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AVANT-PROPOS 

* 

L'étude que nous publions aujourd'hui a pour 
but de faire connaître un intéressant épisode 
de la guerre de la succession d'Espagne. Lorsque 
s'engagea la lutte entre Louis XIV et la coalition, 
les Cantons suisses proclamèrent leur neutralité; 
c'était de leur part un acte de sagesse, car autre- 
ment le territoire helvétique risquait de devenir 
le champ de bataille de l'Europe. En 1703, lors- 
que le duc Victor-Amédée II se détacha de Louis 
XIV, il conçut le projet d'obtenir pour la Savoie 
les avantages de la neutralité ; la question n'était 
pas absolument neuve; elle avait été agitée en 
1690, mais sans résultat immédiat. Victor-Amédée 
fit des démarches auprès des Cantons suisses et 
on vit alors s'engager un débat diplomatique, dans 
lequel des prétentions opposées furent soutenues 
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Nous avons tenu à mettre sous les yeux du 
lecteur, à la suite de notre narration, les princi- 
paux documents que nous avons utilisés. Il est 
bon que chacun puisse étudier par lui-même les 
pièces essentielles du procès diplomatique qui se 
plaida en Suisse de 1703 à 1704; au surplus, les 
dépèches et mémoires de Puisieux et de Mella- 
rède peuvent se lire sans fatigue ; quelques uns de 
ces mémoires sont de véritables chefs d'œuvre 
d'habileté. 

Nous saisissons avec empressement l'occasion 
qui nous est offerte d'exprimer notre vive recon- 
naissance à ceux qui ont facilité nos recherches; 
nous remercions d'une manière toute spéciale 
M. le baron Bollati de Saint-Pierre, Surintendant 
des Archives royales de Turin, M. Schweizer, 
directeur des Archives de Zurich et M. Labhart- 
Labhart, adjoint à la direction des Archives de 
Zurich. 

Henri Fazy. 
Genève, octobre 1894. 
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LES SUISSES 

ET LA NEUTRALITÉ 

DE LA SAVOIE 

(1703 -1704) 

CHAPITRE PREMIER 

Rupture du Duc de Sapote Victor- Amédée II 

avec la France. 

IEndant les longues guerres aux- 
quelles donna lieu la succession 
d'Espagne, la Cour de Turin joua 
un rôle capital, à la fois politique 
et militaire, qui, dans la suite, 
valut au duc de Savoie la couronne royale. Vic- 
tor-Amédée II avait pour son pays et pour sa 
dynastie les plus hautes visées, et il réussit à 
dominer la fortune par son énergie, son habileté 
et son audace. Au début, il accepte et subit l'in- 
fluence française, croyant y trouver son intérêt; 
il vend son alliance fort cher, mais son adhésion 
n'est qu'apparente. Au moment où Louis XIV 



..a 






( 2 ) 

croit le tenir, il se dérobe, comme un cerf 
dont les crochets subits déconcertent les meil- 
leurs limiers; la comparaison est de l'en- 
voyé de Venise et on ne saurait mieux dire. Au 
fond Yictor-Amédée ne pouvait rester fidèle à 
l'alliance française, et Saint-Simon indique claire- 
ment le motif : € Il ne voyoit, dit-il, qu'avec 
« un extrême regret la monarchie d'Efpagne 
« devenue françaife & lui enfermé entre le grand- 
« père & le petit -fils par le Milanois & la 
« France 1 .» En effet, cette perspective était re- 
doutable pour un petit Etat qui voulait rester in- 
dépendant et pour un prince énergique et ambi- 
tieux qui aspirait à la couronne royale. Peut- 
être certains procédés un peu cavaliers du ma- 
réchal de Villeroy contribuèrent-ils à altérer les 
relations des cours de Turin et de Versailles. 
Pendant la campagne de 1 70 1 , le maréchal affec- 
tait des airs de familiarité protectrice qui frois- 
sèrent profondément M. de Savoie 2 . 

Quoiqu'il en soit, le Duc, aigri, mécontent, se 
détacha graduellement de la France, sans aller 
jusqu'à la rupture; à la fin de 1702, il se rappro- 
che du prince Eugène et secrètement entre en 
pourparlers avec la reine Anne, avec l'Empereur; 



1 Saint-Simon, Mémoires, t. III, p. 201. 
8 Lire dans Saint-Simon (t. III, p. 214) la piquante anecdote 
de la tabatière. 
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il se mettait ainsi dans une fausse situation qui 
ne pouvait durer, car les plus habiles ne peuvent 
soutenir longtemps un double jeu. Louis XIV 
était au courant de ce qui se tramait à la Cour 
de Turin ; il était parfaitement renseigné par 
son ambassadeur Phelypeaux, qui avait su se mé- 
nager des intelligences dans la place. Une amie 
de l'électeur de Bavière, la belle et charmante 
comtesse d'Orco, très admirée et fêtée à la cour 
de Victor- Amédée, mais absolument dévouée aux 
intérêts français, ne se faisait aucun scrupule de 
tout raconter à Phelypeaux. 

Louis XIV, ainsi renseigné sur ce qui se tra- 
mait à Turin, se décide à brusquer le dénouement 
par un coup d'éclat; il ordonne au duc de Ven- 
dôme qui commandait en Lombardie de faire dé- 
sarmer les régiments savoisiens qui servaient 
sous ses ordres. L'ordre fut aussitôt exécuté le 
29 septembre 1703 ; puis Vendôme se dirige vers 
le Piémont pour contraindre Victor- Amédée à ré- 
duire l'effectif de ses troupes et à donner à la 
France des places de sûreté. 

A toutes les époques, la légende s'est efforcée 
d'embellir l'histoire ; l'imagination ne perd ja- 
mais ses droits; plusieurs historiens ont publié 
dans les termes suivants un ultimatum violent et 
hautain que Louis XIV aurait adressé à la Cour 
de Turin : 
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« Monfieur, puifque la religion, l'honneur & 
« votre propre fignature ne fervent de rien 
« entre nous, j'envoie mon coufin, le Duc de 
« Vendôme, pour vous expliquer mes volontés. 
« Il vous donnera vingt-quatre heures pour vous 
« décider. » 

A cet insolent message le Duc de Savoie 
aurait répondu : 

« Sire, les menaces ne m'épouvantent point. 
« Je prendroi les mefures qui me conviendront le 
« mieux relativement à l'indigne procédé dont 
« on a ufé envers mes troupes ; je n'ai que 
« faire de mieux m'expliquer & ne veux en- 
ce tendre aucune propofition. » 

Dans une narration historique, des documents 
de ce genre font bonne figure; ils donnent de 
l'animation et de la couleur au récit ; malheureu- 
sement l'ultimatum de Louis XIV et la réponse 
de Victor-Amédée sont dépourvus de toute au- 
thenticité, et nous avons peine à nous expliquer 
comment ils ont pu être accueillis par M. de Saint- 
Genis, dans son Histoire de Savoie* ; ce n'est 
pas sur ce ton que se rédigeaient les dépêches au 
siècle de Louis XIV et au surplus le Roi conser- 
vait encore à ce moment l'espoir de ramener à 
lui son inconstant allié. Pour être édifié sur 

1 T. II, p. 425. 
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l'authenticité de l'ultimatum, il suffit de lire les 
instructions que Louis XIV adressait au marquis 
Phelypeaux, à la date du 5 octobre 1 ; elles ne 
laissent aucun doute sur les intentions conciliantes 
du Roi qui cherche encore à ménager le Duc : 

« Vous ajouteres, écrit-il, que j'ay différé le 
« plus qu'il m'a efté poflible à prendre une der- 
« nière réfolution par la peine que j'avois de me 
« voir obligé d'en venir à une extrémité auffy 
« fâcheufe que celle de m'affurer de fes troupes; 
ce que cependant je fouhaite que cette néceffité 
« où je me fuis trouvé produife un bien pour 
« l'avenir, & que l'on convienne des moyens de 
« lever tout fujet d'ombrage & de défiance ; que 
« je verroy avec beaucoup de plaifir qu'il y con- 
te tribue autant qu'il le peut faire, & que la con- 
cc duite qu'il tiendra pendant le cours de cette 
« guerre, m'engage, comme j'y fuis déjà difpofé, 
a à lui procurer de nouveaux avantages à la paix ; 
ce que j'y travaillerai fans peine, lorfque je feroy 
« bien affuré qu'il ne traitera point avec mes 



ce ennemis 2 » . 



On ne pouvait employer plus de ménagements 
à l'égard de l'allié infidèle ; Louis XIV était évi- 



1 Elles ont été publiées par M. D. Carutti, dans sa remar- 
quable Histoire du Règne de Victor-Amédée II, Florence i863, 
p. 563. 

2 Carutti, p. 565. 
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demment très soucieux de s'assurer, pendant la 
guerre, la neutralité du Duc de Savoie, mais il se 
faisait d'étranges illusions. Victor-Amédée était 
trop ardent, trop fier, pour rien écouter après le 
désarmement de ses troupes. Il était profondé- 
ment froissé du procédé et il ne tarda pas à user 
de représailles. Il prit tout d'abord une grave 
mesure à l'égard des ambassadeurs de France et 
d'Espagne ; ces deux personnages furent fort res- 
serrés, suivant l'expression de Saint-Simon, sans 
aucune communication entre eux, ni avec per- 
sonne, et un corps de garde fut placé devant leurs 
hôtels i ; en fait ils étaient gardés à vue comme 
suspects. Il paraît que Phelypeaux, l'ambassadeur 
de Louis XIV, supporta ces déboires en homme 
d'esprit et de caractère. On ne lui épargna ni les 
humiliations, ni même les mauvais traitements; 
mais, remarque Saint-Simon, « il ne fe déconcerta 
« jamais & défola Monfieur de Savoie par fa 
« fermeté, fon égalité & la hauteur de fes ré- 
« ponfes, de fes mépris, de fes railleries 2 . » Dès 
qu'on apprit à Paris l'arrestation de Phelypeaux, 



1 Saint-Simon, Mémoires, t. IV, p. 190. 

2 Saint-Simon, Mémoires, t. IV, p. 190. Phelypeaux rédi- 
gea sur son arrestation un mémoire détaillé et fort curieux 
dont il existe une copie aux Archives Royales de Turin; ce 
mémoire, que nous avons eu sous les yeux, est daté d'Antibes, 
mai 1704. 
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un gentilhomme ordinaire de la Cour, M. de 
Libois, reçut Tordre de se rendre chez M. de 
Vernon, ambassadeur de Savoie, de loger chez lui 
et de l'accompagner partout. De semblables pro- 
cédés équivalaient à une rupture et en effet, à 
Paris comme à Turin, on se préparait à la guerre. 
Le maréchal de Tessé quitte Fontainebleau pour 
prendre le commandement en Dauphiné, de là 
entrer en Savoie et, suivant l'expression de Saint- 
Simon, commencer ce surcroît de guerre f . De son 
côté, le Duc de Savoie ne reste pas inactif : il 
fait appel à sa vieille Savoie, au patriotisme des 
défenseurs des Alpes, des gardiens de l'Italie; il 
ordonne la levée des milices, la rupture des 
ponts, l'incendie des magasins qu'on ne peut dé- 
truire. Tandis qu'il prépare la défense avec une 
ardeur fiévreuse, il expédie à Vienne le comte 
Tarini, en Hollande le marquis Del Borgo et en 
Suisse le président Mellarède, chargé de l'impor- 
tante mission qui fait l'objet de la présente étude. 
Laissons un instant Mellarède et sa mission et 
transportons-nous à l'extrême frontière de Savoie, 
à Genève, où la nouvelle de la rupture parvint le 
6 octobre et causa un vif étonnement. Le Registre 
du Conseil, très intéressant à consulter, indique le 
motif plausible de la rupture : « Il y avoit entre 

1 Saint-Simon, p. 190. 
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« les Alliés (la coalition) & S. A. un traité qui 
« contenoit des conditions fi avantageufes qu'il 
« (le Duc)n , avoitpas pu fe difpenfer de l'accepter. 
« Le temps développera ce myftère. » 

On pouvait s'attendre d'un jour à l'autre à l'ou- 
verture des hostilités, mais le Conseil de Genève 
paraît avoir envisagé cette éventualité avec beau- 
coup de calme et de sang-froid ; il décida le 8 octo- 
bre de prévenir Messieurs de Berne « & de prendre 
« les précautions convenables pour la fureté 
« publique, fans paroître trop alarmé, parce qu'il 
« y avoit du péril que la France nous témoignât 
« du mécontentement, fi nous faifions de l'éclat en 
« nous allarmant avec trop de précipitation & en 
ce allarmant auffi nos alliés. » 

Ce passage du Registre est caractéristique; il 
montre quelles étaient les dispositions du Conseil, 
au moment où la guerre allait éclater dans 
le voisinage; il fallait se tenir sur ses gardes, 
prendre des mesures de précaution et de défense, 
sans avoir l'air de se défier du puissant voisin. 

Tout en affectant d'être fort rassuré, le Conseil 
se comportait comme s'il ne l'était pas ; en effet, il 
se préoccupe aussitôt d'approvisionner la ville, 
de faire venir les blés des particuliers et des dîmes 
de la Seigneurie. Il s'adresse en même temps 
au Résident de France pour obtenir que la Répu- 
blique puisse tirer librement ses denrées du pays 
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de Gex : c'était du reste un excellent moyen de 
sonder les intentions de la Cour de France à 
l'égard de Genève 1 . En même temps le Conseil 
décide de se réunir tous les jours malgré les fériés 
et il donne Tordre à l'état-major de la place de 
prendre les mesures pour que le service de garde 
se fasse avec exactitude. 

En Savoie chacun s'attendait à l'entrée pro- 
chaine de l'armée française et de nombreux Sa- 
voisiens cherchaient à se retirer à Genève. Le 
Conseil, agissant avec sagesse et habileté, décide 
d'accorder l'hospitalité à ceux qui la demande- 
ront 2 ; il veut bien qu'on reçoive ces réfugiés d'un 
nouveau genre et qu'on leur « rende des vifites 
« d'honnêteté & de civilité » mais en s'abstenant de 
« toute conférence avec eux, pour éviter les abus. » 

Le marquis de Sales avait été chargé par Victor- 
Amédée d'organiser la défense ; il se rendit dans 
ce but àChambéry,puis à Annecy, pour rassembler 
la vieille et loyale noblesse du pays et prendre le 
commandement des milices. Dès les premiers 
jours du mois d'octobre tout était en mouvement 
en Savoie et le Conseil de Genève s'empresse de 
faire part à ses alliés de Berne et de Zurich des 



1 « Outre que la chofe eft jufte, en fus i). eft évident que la 
« circonftance eft toute favorable fi Ton veut que nous ne 
a prenions point d'ombrage. » Séance du 8 octobre i yo3. 

* Dans le nombre figurait le marquis de Lucinge. 
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nouvelles qu'il reçoit ; il continue du reste à mon- 
trer une parfaite sécurité : 

« Nous prendrons, écrit-il, toutes les mefures 
« néceffaires pour la fureté de la ville, quoique, 
« félon les apparences & avec l'ayde de Dieu, nous 
« n'ayons rien à craindre en cette occafion. » 

Ce qui contribue à rassurer le Conseil, ce sont 
les déclarations très précises du Résident de 
France. Dans un entretien qu'il eut le 8 octobre 
avec le Premier Syndic, le Résident M. de la 
Closure s'exprima à peu près dans les termes 
suivants : 

« J'ay ordre du Roy de vous affurer de fa 
« bienveillance royale & que, nonobftant tous les 
« mouvements préfens, vous devez prendre con- 
« fiance en S. M. & être perfuadés que vous 
« trouverez même beaucoup de douceur dans cette 
« révolution, fi elle eft véritable, ce qui peut-être 
« n'a pas une entière certitude. » 

Cette déclaration était rassurante, mais le 
Résident poussait un peu loin l'euphémisme, 
lorsqu'il disait que Genève trouverait beaucoup de 
douceur dans le changement ; M. de la Closure lui- 
même ne fit pas de grands efforts pour justifier 
son dire; on verra par la suite qu'il fit passer de 
bien mauvais moments au Conseil. 

Quelques jours après la déclaration que nous 
venons de rapporter, le Maréchal de Tessé informa 
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le Résident qu'il était chargé du commandement 
des troupes en Dauphiné et en Savoie. L'invasion 
était donc imminente. Le Conseil fut aussitôt 
prévenu et le 19 octobre il examina s'il y avait 
quelque mesure immédiate à prendre ; il fut sim- 
plement décidé que le Premier Syndic prierait le 
Résident d'interposer ses bons offices « pour nous 
« procurer des fauvegardes & nous faire jouir du 
« bénéfice de nos traités avec la Savoie en cas d'in- 
« vafion de cette province. » 

Le Conseil invoquait. le bénéfice du traité de 
St-Julien, conclu le 21 juillet i6o3 et qui donnait 
à la République toutes les garanties désirables ; 
non seulement ce traité consacrait le principe de 
la liberté complète des relations commerciales, 
mais il stipulait que le Duc de Savoie ne pourrait 
en aucun cas « faire affemblée de gens de guerre, 
« ni fortifications, ni tenir garnifons à quatre lieues 
« près la ville de Genève (art. 19). » Dans l'éven- 
tualité de la guerre et de l'invasion, la situation de 
Genève restait excellente, puisque l'armée fran- 
çaise n'avait aucun motif plausible d'enfreindre 
les dispositions de ce traité. 

En Savoie on se préparait à la résistance, on 
avait même recours à des procédés sommaires pour 
activer les levées. Ainsi le 26 octobre un brave 
homme de Presinge, Pierre L'Allemand, vient à 
Genève se plaindre de ce que son frère a été enlevé 
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par des paysans du voisinage « pour le fervice du 
« Duc de Savoye. » Cet acte de violence ayant été 
commis sur terre de Chapitre, le juge du ressort est 
invité à ouvrir une enquête. Le lendemain un inci- 
dent plus grave attire l'attention du Conseil ; on 
apprend qu'il s'est établi dans la ville un bureau 
clandestin d'enrôlement pour le compte du Duc de 
Savoie; il paraît que cette agence faisait appel sur- 
tout aux Suisses et aux Huguenots réfugiés. Une 
ville qui tenait à rester neutre ne pouvait tolérer 
des enrôlements pour le compte de l'une des par- 
ties ; le Conseil s'empressa donc de prescrire une 
enquête et il acquit la certitude qu'un nommé An- 
dré Régis, réfugié protestant originaire d'Anduze, 
avait reçu du marquis de Sales un brevet de ca- 
pitaine pour une compagnie de dragons et qu'il 
avait déjà enrôlé à Genève une vingtaine de sol- 
dats suisses. 

Le Résident de France avait une police très 
bien organisée et il fut aussitôt informé de ces 
faits. Le 27 octobre, il demanda une entrevue au 
Syndic de la Garde et se plaignit avec beaucoup 
d'amertume des enrôlements qui se faisaient dans 
la ville. Il en savait même plus long que le Con- 
seil; il affirma que le Duc de Savoie faisait lever 
deux régiments par l'entremise de personnages 
qu'il s'abstint de nommer, mais qui, d'après lui, 
habitaient Genève. Il ajouta que le S r Marquis, de 
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Morges, levait aussi une compagnie et que, n'osant 
enrôler sur les terres de Berne ', il s'était rendu à 
Genève « pour le faire avec plus de liberté, y fai- 
« fant venir les gens du pays de Vaud qu'il vouloit 
« engager. » Ce n'était pas tout. Le Duc de Sa- 
voie venait d'envoyer à Genève un émissaire, le 
chevalier de Vernon 2 , qui avait des conférences 
journalières avec MM. d'Arzilliers, de Lubières, 
de Mallerargues et d'autres réfugiés français au 
service de la coalition. Tout cela, disait le Résident, 
est contraire aux intérêts du Roi, qui ne verra cer- 
tainement pas de bon œil que Genève devienne le 
centre « où fes ennemis s'affemblent & négocient 
« contre le bien de fon fervice. » Le Résident con- 
cluait en priant le Conseil d'apporter « à tout ce 
« que deflus les remèdes néceflaires. » 

Ces faits présentaient une certaine gravité et le 
langage du Résident, sans être comminatoire, était 
de nature à faire réfléchir. La situation de Genève 
entre la France et la Savoie était des plus délica- 
tes et des plus critiques et le Conseil n'avait que 
Tavant-goût des désagréments qui allaient fondre 
sur lui. Pour le moment il fallait donner satisfac- 



1 II paraît que MM. de Berne avaient promis à l'Ambassadeur 
de France de ne tolérer aucun enrôlement sur leur territoire. 

* Le chevalier de Vernon était le frère du comte de Vernon, 
ambassadeur de Savoie en France, que Louis XIV venait de 
mettre aux arrêts. 
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tion au Résident et réprimer d'emblée les menées 
qui pouvaient compromettre la ville. Il fut décidé 
d'interdire tout enrôlement, de continuer les en- 
quêtes commencées, de faire comparaître les S rs 
De Luc et Jacques Grenus, soupçonnés tous deux 
de vouloir s'engager au service du Duc de Savoie, 
de mander également le S r Marquis pour luisigni- 
« fier qu'il eût à fe retirer; de faire entendre par 
« des voies particulières » à MM. de Lubières et de 
Mallerargues que le Conseil ne pouvait tolérer ni 
enrôlements, ni aucune intrigue ou conférence « qui 
« aille à nous attirer des affaires & à nous brouiller 
« avec les puiffances voifines. » Quant à M. de Ver- 
non, sa présence à Genève ne s'expliquait guère 
et elle pouvait donner lieu à toute sorte de com- 
mentaires et de conjectures ; nous sommes très 
tenté de croire que la Cour de Turin avait envoyé 
ce personnage à Genève pour y nouer des rela- 
tions avec les réfugiés protestants et les pousser à 
prendre les armes contre la France. Comme le 
Conseil n'avait aucun grief formel à faire valoir 
contre M. de Vernon, il décida que « pour le mo- 
« ment on fe borneroit à épier fes avions. » 

Le 29 octobre le Syndic de la Garde annonça au 
Conseil que le chevalier de Vernon, les S rs De Luc 
et Marquis, avaient tous trois quitté la ville. Ne 
peut-on pas supposer qu'ils avaient été officieuse- 
ment avertis et invités à se retirer ? D'autre part 




r 



( i5 ) 

le Syndic Pictet rapporta que M. de Mallerargues 
lui avait formellement déclaré n'avoir eu aucune 
conférence avec M. de Vernon et n'avoir pas même 
eu la pensée de lever un régiment pour le compte 
du Duc de Savoie, ce qui du reste ne lui avait ja- 
mais été proposé. 

Parmi les personnes qui avaient été signalées 
comme prêtes à prendre du service en Savoie 
figurait un citoyen genevois, Jacques Grenus, 
officier en Hollande, dont la famille appartenait 
à la magistrature. Appelé devant le Conseil, il 
reconnut qu'il s'était rendu à Chambéry « pour 
fes affaires particulières, » que le marquis de Sales 
lui avait proposé une compagnie et l'avait invité à 
voir les milices savoisiennes concentrées à Mont- 
mélian; Grenus ajouta qu'il n'avait pas cru devoir 
refuser cette invitation toute courtoise, mais qu'il 
n'avait accepté aucun emploi. Le Conseil goûta 
peu ces explications et, comme Grenus avait été 
précédemment soupçonné « de divers enrolle- 
« ments, » le Conseil l'exhorta à prendre garde à 
sa conduite. Grenus se soucia peu de ces exhorta- 
tions ; il accepta le grade de lieutenant-colonel au 
service des Provinces-Unies et en 1705 devint le 
chef d'un régiment de Camisards réfugiés *. 

1 Voir les Notices biographiques, par le baron Grenus, p. 77; 
à en juger par le portrait, Jacques Grenus devait être fort bien 
de sa personne. 
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La situation du Conseil n'était pas enviable ; 
les réfugiés protestants, qui affluaient à Genève, 
n'écoutaient que la voix de la haine qu'ils éprou- 
vaient pour Louis XIV et ils affichaient publi- 
quement leurs sympathies pour la coalition et 
notamment pour le Duc de Savoie. Plus d'un 
Genevois nourrissait les mêmes sentiments et il 
était à prévoir que le Résident de France, par- 
faitement renseigné par ses nombreux agents, ne 
tarderait pas à prendre de l'ombrage et à faire 
éclater son mécontentement. Le Conseil, très 
soucieux de prévenir les plaintes du Résident, 
décida, dans sa séance du 29 octobre, d'interdire 
tout enrôlement sous les peines les plus sévères : 
pour les citoyens et bourgeois, privation de la 
bourgeoisie et 200 écus d'amende ; pour les sol- 
dats de la garnison la peine capitale, et pour les 
autres soldats châtiment corporel. En même 
temps le Syndic de la Garde fut chargé d'assurer à 
M. de la Closure, que le Conseil était fermement 
décidé à employer tous les moyens pour empêcher 
les enrôlements et que « notre intérêt concourant 
« avec celuy de fon maître, il (le Conseil) y avoit 
« déjà tenu la main avant qu'il luy en eût porté 
« aucune plainte. » 

Le Syndic de la Garde eut en effet une entrevue 
immédiate avec le Résident et mit en œuvre 
toutes les ressources de sa diplomatie pour dis- 
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sîper les soupçons que ce dernier avait conçus. 
Il lui répéta que le Conseil de Genève était 
très attentif à empêcher les enrôlements ; il entra 
dans les plus grands détails pour montrer la 
bonne volonté du magistrat; M. de Vernon, 
dit-il, avait quitté la ville depuis deux jours; 
MM. de Lubières et de Mallerargues n'avaient 
eu aucune entrevue, aucune conférence, avec 
M. de Vernon : les S rs Marquis et Deluc, signalés 
comme pratiquant des enrôlements, n'étaient plus 
à Genève. M. de la Closure était mal disposé et 
il le fît voir ; il soutint « qu'on auroit dû faire 
« quelque exemple pour contenir les autres, au 
« lieu qu'il apprenoit que diverfes perfonnes 
« prenoient parti pour la Savoie. » Le Résident 
ne se borna pas à formuler ses doléances en 
termes généraux; il articula des noms, ceux de 
MM. de Budé, de Lubières, d'Albenas et de 
Portes 1 , et ajouta que si M. de Vernon avait 
quitté la ville, ce n'était pas pour aller bien loin, 
qu'il était installé au Château-Blanc* et qu'il ne 
tarderait pas à revenir à Genève. 

1 II s'agit de Louis de Portes, comte de Verrie, qui réussit 
en 1703 à lever pour le duc de Savoie un régiment de Français 
réfugiés. Il parvint au grade de lieutenant général en 17 17, 
puis il se retira à Genève, où il mourut en 1739. 

2 Le Château-Blanc n'existe plus; il était situé à Villette, 
près Genève ; en 1703 il appartenait au marquis de Bernex qui 
vendit une partie du fief à la Seigneurie de Genève par 
acte du 3i Août 1703. 

B 
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Dans un entretien qu'il eut avec le Syndic 
Chouet, le Résident fut encore plus explicite et 
plus vif; il se plaignit surtout de ce que le 
peuple et plus spécialement les réfugiés se ré- 
jouissaient publiquement du parti que le Duc 
de Savoie avait pris contre le Roi. En outre 
le Syndic communiqua au Conseil une lettre qu'il 
avait reçue la veille du Résident et qui conte- 
nait des nouvelles d'une certaine gravité. Au 
dire du Résident, on venait de transporter vingt 
caisses remplies d'armes au Château-Blanc, où 
se trouvait M. de Vernon. D'autre part, on avait 
débarqué au-delà de Bellerive de nombreux 
soldats qui avaient été logés dans les villages 
environnants. Le Résident s'imaginait que ces 
soldats étaient destinés à quelque entreprise sur 
le pays de Gex ou le Valromey. Cette fois 
M. de la Closure était renseigné par des agents 
trop zélés ou trop crédules; il se trouva que 
les vingt caisses transportées au Château-Blanc 
étaient remplies, non pas d'armes, mais de livres 
de reconnaissances ; quant aux soldats débarqués 
à Bellerive et qui empêchaient le Résident de 
dormir, ils n'étaient ni bien nombreux, ni bien 
redoutables, car on n'en entendit plus parler. 

Pour donner la mesure de ses bonnes dispo- 
sitions et pour adoucir le Résident, le Conseil 
prit encore quelques décisions de détail; il fit 
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emprisonner le S r Daniel Lombard qui avait 
distribué de l'argent à des soldats et il con- 
damna par coutumace quelques militaires de 
la garnison qui avaient déserté pour prendre du 
service en Savoie. 

Telles étaient les préoccupations du Conseil 
de Genève, lorsqu'il apprit à peu près en même 
temps que l'armée française allait entrer en 
Savoie et que Mellarède sollicitait à Zurich la 
neutralité du duché. 



CHAPITRE DEUXIEME 

Mission de Mellarède en Suisse. 

Ussitôt après avoir rompu avec Louis 
XIV, le Duc de Savoie avait commencé 
ses préparatifs de défense. II se trouvait 
dans une situation des plus critiques, 
menacé d'une guerre très prochaine, ayant à 
faire front sur les deux frontières à la fois, 
du côté de la Lombardie et de la Savoie. 
Victor-Amédée était doué d'une rare intel- 
ligence et d'une indomptable énergie ; mesu- 
rant d'un coup-d'ceil l'étendue du danger, il 
comprit qu'il devait chercher avant tout à cou- 
vrir sa frontière du côté du Dauphiné ; le seul 
moyen d'atteindre le but, c'était d'obtenir que 
la Savoie fût comprise dans la neutralité helvé- 
tique. Victor-Amédée avait auprès de lui un 
diplomate et un homme d'état de premier ordre, 
l'intendant Mellarède, le même qui dans la 
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suite représenta si brillamment la Cour de Turin 
au Congrès cTUtrecht; c'est à Mellarède que le 
Duc confia la délicate mission de se rendre en 
Suisse pour plaider la cause de la neutralité; il 
ne pouvait faire un meilleur choix et si Mella- 
rède ne fut pas servi par les circonstances, il 
déploya néanmoins toute l'énergie, l'habileté et 
le dévouement qui pouvaient assurer le succès. 
Les instructions remises à Mellarède portent 
la date du 4 octobre 1703 f ; Victor- Amédée 
n'avait pas perdu de temps, car c'est seulement 
le 29 septembre que Vendôme fit désarmer les 
troupes de Savoie. Dans ses instructions très 
claires et substantielles, le Duc prescrit à son 
représentant de négocier avec les deux cantons 
de Berne et de Zurich pour « mettre à couvert 
« la Savoie des invafions de la France; » Mel- 
larède doit exposer aux Suisses que, si la Savoie 
vient à être occupée et conquise par les armes 
de Louis XIV, le Corps Helvétique et princi- 
palement le Canton de Berne seront « environnés 
« & ferrés de plus près par la France, ce qui 
« pourra les genner dans cette liberté que leur 
« valeur leur a acquife. » 



1 Elles ont été publiées par M. D. Carutti, à la suite de sa 
remarquable étude sur la neutralité de la Savoie en ijo3, 
Mémoires de l'Académie Royale de Turin, t. XX, seconde série ; 
nous les reproduisons en appendice. 
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Pour prévenir l'invasion imminente, que pro- 
pose le Duc ? L'agrégation de la Savoie au Corps 
Helvétique. C'était une véritable cession à laquelle 
Victor-Amédée consentait et nous avons peine 
à concevoir une offre de ce genre. Comment le 
Duc pouvait-il se résigner à céder le berceau 
de sa dynastie ! Mais les instructions sont d'une 
clarté et d'une précision indiscutables. Le Duc 
déclare consentir à ce que ses Etats de Savoie 
soient agrégés au Corps Helvétique et, dès que 
les cantons auront ratifié Yiinion « nous ferons, 
« ajoute le Duc, affembler les trois Etats du 
« Pays pour paffer les promeffes & capitulations 
« néceffaires & fe charger & obliger de con- 
« tribuer leur contingent, fuivant les règles & les 
« maximes du corps dont nosdits Eftats feront 
« à l'avenir membres inféparables. » 

On ne pouvait être plus net. Ainsi en premier 
lieu le Duc proposait l'incorporation de la Savoie 
au Corps Helvétique, mais accessoirement, pour 
le cas où cette proposition ne serait pas accueillie 
avec faveur, il demandait que le duché fût com- 
pris dans la neutralité suisse ; il déclarait qu'il 
respecterait lui-même cette neutralité en n'in- 
quiétant pas la France du côté de la Savoie. 

Victor-Amédée nourrissait peu d'illusions sur 
les hommes et son scepticisme un peu hautain 
se manifeste assez crûment: 
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« L'intéreft, dit-il, eftant le reffort qui fait re- 
« muer ce Corps (le Corps helvétique), vous vous 
ce fervires de ce remède à propos & à ce fuiet 
« il y a trois moyens. » 

Quels étaient ces trois moyens ? 

En premier lieu Victor-Amédée offrait au Can- 
ton de Berne de renoncer expressément à tous 
ses droits sur le pays de Vaud; en second lieu 
il était prêt à « faire ceflîon » au Canton de 
Berne ou au Corps Helvétique de tous les droits 
qu'il prétendait avoir sur la ville de Genève. 

Il faut reconnaître que sur ces deux points les 
concessions étaient nulles, purement nominales 
ou décoratives; en réalité le Duc ne cédait rien, 
car depuis un siècle à peu près les Princes de sa 
maison avaient renoncé à faire valoir leurs pré- 
tentions sur Genève et le pays de Vaud. Mais 
il y avait un troisième point ; Victor-Amédée 
prescrivait à Mellarède de demander en Suisse 
la levée de quelques régiments pour défendre 
ses Etats de Savoie et de Piémont et il ajoutait : 
« Au cas qu'il ne s'agiffe que de l'argent, vous 
« découvrires à qui il faut en donner pour ve- 
« nir à notre but, ce qui eft la première corde 
« que vous toucheres. » 

Ce passage des instructions met à nu une 
plaie que nous voudrions pouvoir ignorer, la cor- 
ruption et la vénalité dont souffraient la plupart 
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des cantons suisses. L'influence de for étranger 
peut seule expliquer les déplorables fluctuations 
de la Diète au commencement du siècle dernier, 
triste sujet sur lequel nous aurons à revenir tout à 
l'heure. Le 17 novembre le Duc envoyait à Mel- 
larède une lettre de crédit de 100,000 livres en 
ajoutant ces mots significatifs : « Pour faire voir 
« que vous n'avez pas les mains vides. » 

Muni de ses instructions, Mellarède partit sans 
retard pour la Suisse; il se rendit en premier 
lieu à Zurich et le 23 octobre il fit au gouver- 
nement de ce Canton une importante communi- 
cation dont le texte nous a été conservé 1 . L'en- 
voyé de Savoie débute en rappelant les circons- 
tances qui viennent de provoquer une rupture 
entre son maître et la Cour de France. Le lan- 
gage de Mellarède est loin d'être mesuré ; il res- 
pire une vive irritation contre « le génie de la 
« Cour de France qui eft de traiter comme vaf- 
« faux & même comme fujets fes alliés, ceux qui 
« femblent luy devoir être les plus chers, ceux 
« même dont elle emprunte les forces pour foute- 
« nir fes violences & pour opprimer fes voifins. » 

Mellarède accuse formellement Louis XIV de rê- 
ver la monarchie universelle et V anéantissement 

1 Voir Lamberty, Mém. pour servir à l'histoire du XVIII mc 
siècle, t. II, p. 565 ; nous reproduisons ce document à la fin du 
présent travail. 
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de la tranquillité publique. Après avoir ainsi ful- 
miné contre l'ambition insatiable du Grand Roi, 
Mellarède aborde l'objet essentiel de sa mission ; 
il s'attache à démontrer que le Corps Helvétique 
ne peut rester inactif ou indifférent dans le nou- 
veau conflit; il fait remarquer que les Cantons 
se trouvent déjà entourés de presque tous les 
côtés par la France ou par l'Espagne : 

« Il ne vous refte, ajoute-t-il, que la Savoye 
« qui vous fert encore de rempart & à vos plus 
« chers alliés. » 

Mellarède conclut en énonçant la proposition 
dont il est porteur : 

« Pour marquer d'autant mieux au Louable 
« Corps Helvétique combien S. A. R., mon 
« maître, eftime fon alliance, combien elle a à 
« cœur la fureté d'une fi floriffante République 
« & combien grande eft la confiance qu'elle a 
« en elle, elle confent que fes Etats de Savoie 
« foient agrégés & unis à ce Louable Corps, 
« qu'ils en foient un membre inféparable & 
« qu'ils concourent à l'avenir comme les autres 
« à tout ce qui peut regarder la fureté, le re- 
« pos & la tranquillité du Louable Corps Hel- 
« vétique. Vous connoiffez trop, Illuftriffimes 
« Seigneurs, vos intérêts pour ne pas embrafler 
« une propofition fi avantageufe à votre Corps 
« & à vos chers Alliés, qui n'eft point contraire à 
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« cette parfaite neutralité que vous voulez con- 
« ferver & dans laquelle la Savoie fe trouvera 
« en même temps comprife. Je vous prie d'en 
« faire connoître l'importance aux autres Louables 
« Cantons, de même que l'avantage & le luftre 
« que le Corps en retirera. » 

Dans son exposé, Mellarède avait, il nous 
semble, commis une faute; il avait trop insisté 
sur l'intérêt du Corps Helvétique ; il est rare 
qu'un souverain soit si soucieux de l'intérêt du 
voisin, et il était difficile d'admettre que le Duc 
eût uniquement en vue l'intérêt des Cantons. En 
somme, l'offre de Victor- Amédée était présentée 
sous une forme trop séduisante pour ne pas 
paraître un peu suspecte. 

Mellarède, esprit délié et habile courtisan, fut 
accueilli avec faveur par le gouvernement de 
Zurich et il se prit d'emblée à compter sur 
Theureux succès de sa négociation, mais il allait 
se rencontrer face à face avec un redoutable 
adversaire, l'Ambassadeur de France, le marquis 
de Puisieux. Dans ses admirables mémoires, 
Saint-Simon a tracé le portrait de M. de Pui- 
sieux : « C'était, dit-il, un petit homme fort 
« gros & entafle, plein d'efprit, de traits & 
« d'agréments, tout-à-fait joyeux, doux, poli & 
« refpedlueux & le meilleur homme du monde. 
« Il favait beaucoup, avec goût & avec une 
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« grande modeftîe ; il était d'excellente compa- 
« gnie & un répertoire de mille faits curieux; 
« tout le monde l'aimait. » 

Puïsieux était employé dans la Haute-Alsace 
et il venait d'être nommé lieutenant-général, 
lorsque M. de la Rochefoucauld obtint pour lui 
l'ambassade de Suisse et il servit à merveille, 
dit Saint-Simon. En effet il servit à merveille, 
comme nous ne tarderons pas à le voir; il 
avait sur Mellarède un notable avantage; il 
connaissait à fond la politique de la Diète et 
des Gantons; il ne savait que trop bien, hélas, 
par quels moyens il fallait gagner les esprits 
flottants ou indécis et affaiblir les résistances 1 . 

Puisieux ne perdit pas de temps pour répondre 
aux ouvertures de Mellarède ; le 7 novembre il 
adressa au Corps Helvétique une dépêche 8 dans 
laquelle il accusait formellement le Duc de Savoie 
d'avoir manqué à ses engagements et d'avoir, 
par la duplicité de sa conduite, provoqué la juste 
irritation de la Cour de Versailles. 11 s'attache 
ensuite à disculper Louis XIV de tout projet de 
conquête. La partie la plus habile de la dépêche 
est celle où Puisieux montre le Duc de Savoie 

1 Louis XIV se montra très satisfait de la gestion de Put 
sieux en Suisse; il faut lire dans Saint-Simon comment U 
marquis obtint le cordon-bleu; c'est une des plus piquantes 
anecdotes du t. IV des Mémoires. 

' Lamberty, t. II, p. 567 et suiv. 
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réduit aux expédients, ne trouvant plus de res- 
source que dans le Corps Helvétique ; le pas- 
sage est des plus mordants : 

« Tout interdit, tout confterné qu'eft ce Prince, 
« il s'adrefle à vous, Magnifiques Seigneurs, pour 
« relever fa fortune chancelante ; il vous prie de 
« vous intéreffer dans fon malheur ; il vous envoyé 
« un homme de fa part pour vous folliciter de 
« prendre la Savoie fous votre protection, d'en 
« faire même, fi vous le jugez à propos, un des 
« membres du Louable Corps Helvétique, & en 
« même temps de lui accorder des levées pour 
« le Piedmont. M. le Duc de Savoye, qui ne tend 
« qu'aux chofes extraordinaires, s'imagine que par 
« ces offres il portera le Corps Helvétique à fe 
« mettre comme luy dans un extrême embarras, & 
« à renoncer en fa faveur à une neutralité qui 
« a fait jouir les Louables Cantons d'un bon- 
ce heur & d'un repos fans interruption depuis 
« deux cents ans, pendant lefquels, pour ainfi 
« dire, toute l'Europe n'a pas cefle d'être agitée 
« par les guerres les plus fanglantes, mais trop 
de raifons me perfuadent que cette efpérance 
ne fera pas mieux fondée que celles qui l'ont 
porté à fe joindre aux ennemis des deux Cou- 
ce ronnes, pour être capable de concevoir la 
« moindre inquiétude fur ce fujet. » 

La dépêche de M. de Puisieux était rédigée 



« 
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avec une habileté consommée; il eût été difficile 
de mieux démasquer les secrètes visées du Duc 
de Savoie et de montrer plus nettement les côtés 
faibles des propositions de Mellarède. Puisieux 
disait aux Cantons : Prenez garde, le Duc de 
Savoie ne cherche pas à vous servir, mais à vous 
compromettre; ce qu'il veut, c'est vous engager 
à sa suite dans la lutte qui se poursuit entre la 
France, l'Espagne et la coalition. Remarquons 
d'autre part que très habilement, M. de Puisieux 
ne se prononçait pas sur la question même de la 
neutralité ; il laissait la porte ouverte aux propo- 
sitions qui pourraient surgir. 

Après avoir rempli à Zurich la première partie 
de sa mission, Mellarède s'était rendu à Berne; 
c'est de cette ville que le 14 novembre il ré- 
pondit à la note du marquis de Puisieux. 
L'envoyé de Savoie démasque ses batteries et 
emploie un argument qui était de nature à 
provoquer une juste défiance à l'égard de 
Louis XIV. Il sait que les Cantons en général 
et spécialement celui de Berne redoutent la 
politique envahissante du Roi et qu'ils verraient 
avec déplaisir la Savoie changer de maître. 
Mellarède s'empreffe donc de déclarer « que 
« le Roi Très-Chrétien n'a rien oublié pour en- 
« gager Son Alteffe Roiale de luy céder les 
« Etats qu'elle a en deçà des monts (la Savoie), 
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« de fe dépouiller de fon ancien patrimoine & 
« d'accepter en échange des Etats en Italie, 
« incertains & conteftés. Le Marquis de Pui- 
« fieux n'a garde de vous découvrir de fem- 
« blables vues; il fcait que vous les envifageriez 
« comme des liens que la France prépare à 
« votre liberté & comme des mefures qu'elle 
« prend pour vous rendre dépendants de fes 
« volontés. » 

Certes Mellarède avait habilement riposté aux 
insinuations de Puisieux et il avait trouvé le 
moyen le plus sûr de mettre les Cantons en 
défiance. Continuant dans le même ordre d'idées, 
il montre la France nouant des intrigues en 
Suisse, semant la jalousie et le soupçon, tandis 
que le Duc, en proposant la neutralité de la 
Savoie, n'a d'autre but que de maintenir la paix 
et la tranquillité dans les Cantons. 

xMellarède et Puisieux sont tous deux dans 
leur rôle, en cherchant à dissimuler les desseins 
véritables de leurs Cours respectives; tous deux, 
pour gagner la confiance des Suisses, repré- 
sentent leurs souverains comme absolument dé- 
sintéressés, ne cherchant qu'à faire le bonheur 
du Corps Helvétique. Entre les deux diplomates, 
d'une habileté consommée, le duel est engagé 
et il se prolongera pendant de longs mois, au 
milieu de vicissitudes diverses. 
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Laissons Puisieux et Mellarède croiser le fer 
et revenons pour un instant à Genève, où les 
propositions de Victor - Amédée avaient été 
promptement connues. Agliomby, Ministre-Ré- 
sident d'Angleterre en Suisse, avait transmis la 
nouvelle au marquis d' Arzilliers * , qui à son tour 
s'empressa d'en informer le Premier-Syndic; ce 
dernier annonça le 3o octobre au Conseil que 
Mellarède était arrivé à Zurich « pour propofer 
« l'union de la Savoie avec le Corps Helvétique 
« ou de la recevoir fous la protection des C an- 
ce tons. » Pour Genève, la nouvelle avait une 
portée considérable et on se représente aisément 
l'émotion qu'elle dut produire au sein du Conseil. 
Il résulte du procès-verbal que, dès la séance 
du 3o octobre, l'idée de la neutralité rencontra 
de chauds partisans. Il fut expressément pro- 
posé* d'écrire aux deux gouvernements alliés, 
Berne et Zurich, pour les prier de « moyenner 
« la neutralité de la Savoye ; » cela semblait 
tout indiqué et une démarche officieuse ou con- 
fidentielle ne pouvait présenter que des avan- 
tages. L'intérêt de Genève dans cette affaire 
était d'une évidence en quelque sorte palpable; 
la neutralité de la Savoie devait offrir le double 



1 II paraît que le marquis d'Arzilliers était à Genève l'agent 
plus ou moins officieux de l'Angleterre . 
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avantage d'assurer la libre communication avec 
la Suisse par le Chablais et de rendre impos- 
sible un coup de main sur Genève, une nouvelle 
Escalade. Néanmoins, la proposition ne fut pas 
adoptée et le Conseil décida simplement de 
prévenir les deux gouvernements alliés qu'il se 
faisait des levées à Thonon et qu'on armait les 
deux galères de Savoie. 

Pourquoi le Conseil de Genève, dans sa majo- 
rité, ne voulut-il tenter aucune démarche pour 
appuyer le projet de neutralité ? Question délicate 
sur laquelle nous sommes embarrassé de nous 
prononcer. Il y avait dans le Conseil deux courants 
d'opinion; le parti qui l'emporta dans cette cir- 
constance n'avait qu'un seul souci, éviter tout ce 
qui pouvait donner de l'ombrage au Résident et 
au cabinet de Versailles. C'était sans doute très 
prudent, mais il faut reconnaître qu'une attitude 
aussi réservée prêtait à l'équivoque et elle fut 
interprétée d'une tout autre manière. Nous avons 
eu sous les yeux aux Archives royales de Turin 
une correspondance inédite de Mellarède avec 
le Chevalier de Vernon et nous empruntons le 
passage suivant à une lettre datée de Berne le 
i cr novembre 1 703 : 

« Pour ce qui eft de Genève, il y a la plus part 
ce du Petit Confeil qui eft dévoué à la France & 
« qui eft tout au Réfident, qui a des épies dans tous 
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« les cabarets. Si vous avez, Monfieur, quelqu'un 
« du Confeil qui foit de votre confiance, dites-lui, 
« je vous prie, que vous fcavez que Ton eft furpris 
« à Berne de ce que la Ville n'a pas envoyé 
« des députés pour y folliciter la neutralité de la 
« Savoye & qu'ils y ont un fi grand intéreft qu'ils 
« n'auroient pas dû négliger un moment une 
« affaire aufli importante pour eux, s'ils ne 
« veulent donner à connoître qu'ils font en intel- 
« ligence avec la France, que cela ne peut faire 
« qu'un foupçon dans l'efprit de MM. de Zurich & 
« de Berne, qui leur eft très défavantageux 1 . » 

Quelques jours après Mellarède revient à la 
charge; il écrit à Vernon à la date du 12 no- 
vembre : 

« Je dois cependant, Monfieur, vous donner 
« avis que le Petit Confeil de Genève eft fort 
« porté pour le parti françois & que le Grand 
« Confeil au contraire envifage les aproches de la 
« France avec beaucoup de chagrin & fe défie 
« autant des promeffes qu'elle leur fait que le 
« Petit Confeil s'y fie trop aveuglément. 

« Il faut que vous prenies la peine de perfuader 
c< à ceux de notre connoiffance combien il importe 
a principalement à Genève que la Savoye foit 



1 Mellarède au chevalier de Vernon, Arch. royales de Turin, 
Aîaç f 35. 

G 
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« de la neutralité, qu'ils feront les plus expofés & 
« que cette ville ne feroit pas la première qui, 
« nonobftant les promeffes, auroit perdu fa 
« liberté en fe trop confiant à cette puiffance qui 
« a toujours eu en vue de borner fes Eftats par 
« les Alpes & qui fcauroit bien faire valloir les 
« droits de la couronne de Savoye, s'il étoit le 
« maître de la Savoye, que vous doutez que leur 
« indolence ne donne des imprefïïons aux Can- 
« tons proteftants de quelque connivence, mais 
« je vous prie, Monfieur, de parler fecrettement, 
« cela fait plus d'effet. 

« MM. du Confeil de Berne ont député un 
« des leurs pour aller à Genève engager le Con- 
« feil de la dite Ville à faire une députation à 
« la Diète de Bade pour faire des follicitations 
« pour la neutralité de la Savoye; c'eft fur vos 
« avis que j'en ay fait des repréfentations à des 
« amis 1 . » 

Ces curieux passages de la correspondance 
de Mellarède soulèvent des questions délicates. 
Faut-il accepter comme exactes les affirmations 
qui y sont contenues ? Faut-il admettre avec Mel- 
larède que le Petit Conseil inclinait vers la France, 



1 II résulte clairement des lettres de Mellarède que le che- 
valier de Vernon remplissait à Genève une mission officieuse 
pour le compte du Duc de Savoie ; il s'était retiré au Château 
Blanc, d'où il lui était facile de communiquer avec la ville. 
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tandis que le Deux-Cents était d'une opinion 
contraire ? C'est possible et il faut reconnaître 
que, dès les premiers jours, deux courants d'opi- 
nion très opposés se dessinèrent au sein du Con- 
seil; les décisions que prit la majorité ne furent 
pas toujours les plus habiles, ni les plus sages. 



CHAPITRE TROISIÈME 



Situation de Genève à ta suite de la rupture. 

Les Français occupent Chambéry, 




Gmme nous l'avons vu précé- 
demment, le Maréchal de Tessé 
avait reçu de Louis XIV Tordre 
de se rendre sans délai en Dau- 
phiné pour entrer ensuite en Sa- 
voie. Il y avait là un étrange caprice de la 
fortune, car le maréchal de Tessé avait été 
toujours considéré comme un des favoris de la 
Cour de Turin ; c'était lui qui avait négocié 
la dernière paix et le mariage de la Duchesse 
de Bourgogne et c'était lui maintenant qui allait 
porter la guerre en Savoie ! 

A la fin du mois d'octobre, M. de Tessé an- 
nonça au Résident de France à Genève que, dès 
qu'il aurait sous la main les troupes nécessaires, 
il entrerait en Savoie; il priait en même temps 
le Résident de rassurer le Conseil sur ses in- 
tentions, déclarant qu'il ferait observer à ses 
troupes la plus stricte discipline et que les Gene- 
vois ne souffriraient aucunement de la guerre. 
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M. de la Closure s'empressa de communiquer ces 
nouvelles au Conseil qui, à son tour, décida de 
les transmettre aux deux Cantons alliés (séance 
du 2 novembre). Suivant un vieil usage toujours 
respecté, le Conseil de Genève avisait ses alliés 
de toute nouvelle importante qui parvenait à sa 
connaissance. 

Quelques jours après, le 5 novembre, le CC se 
réunit et on put constater que l'imminence de 
l'invasion inspirait de sérieuses appréhensions. 
Un membre, le S r Fatio *, proposé qu'on prenne 
des mesures pour empêcher les enrôlements parmi 
les sujets de St-Victor et Chapitre; il demande 
en outre qu'il soit pourvu à tout ce qui est né- 
cessaire pour la sûreté de la ville. Un autre mem- 
bre du CC, le S r Flourhois, propose d'interdire 
l'exportation des grains, afin d'assurer autant que 
possible l'approvisionnement de la ville. Cette 
question de l'approvisionnement était la plus im- 
portante de toutes et le Petit Conseil s'en était 
préoccupé dès les premiers jours; le 17 octobre 
il avait écrit directement à Torcy et à Chamil- 
lart pour obtenir que les Genevois, propriétaires 
au pays de Gex, fussent autorisés à faire sortir 
librement leurs blés. Le marquis de Torcy ré- 

1 II s'agit sans doute de l'infortuné Pierre Fatio, qui mourut 
en 1707 victime de ses idées avancées et de son dévouement 
aux intérêts populaires. 
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pondit dans les termes les plus obligeants que 
le Roi n'avait pas attendu la demande du Con- 
seil pour donner les ordres nécessaires à la fron- 
tière ; le Ministre de Louis XIV ajoutait : 

« Je vois avec beaucoup de plailîr combien 
ce S. M. eft portée par elle-même à vous don- 
ce ner en toute occafion des marques de fon af- 
« fedtion. » On ne pouvait demander mieux et 
le Résident, en remettant au Premier Syndic la 
dépêche de M. de Torcy, lui affirma de nouveau 
que Genève n'aurait nullement à souffrir de l'en- 
trée du maréchal de Tessé en Savoie. 

Pendant toute cette période troublée les magis- 
trats genevois font d'incessants efforts pour ne 
froisser personne, pour observer une neutralité 
réelle, mais ils ne réussissent qu'à moitié et les 
Registres du Conseil nous révèlent les difficultés 
qui surgissent à tout instant. Le 10 novembre le 
marquis de Sales, qui commandait en Savoie, se 
plaint très vivement de ce que le Conseil a donné 
l'ordre de quitter la ville à la femme et aux enfants 
du S r Marcel réfugié, pareeque ce dernier s'est 
engagé au service de Savoie. Le marquis de Sales 
prie le Conseil de laisser librement séjourner à 
Genève la famille de Marcel et de donner ainsi un 
témoignage des bonnes relations que Genève dé- 
sire conserver avec la Savoie. M. de Sales ajou- 
tait, sur un ton quelque peu menaçant, que le Duc 
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ne manquerait pas d'éprouver du ressentiment, si 
Genève cherchait à rompre « la bonne correfpon- 
dance, » les bonnes relations, et que lui-même en 
aurait beaucoup de chagrin. Le Conseil se trouvait 
entre l'enclume et le marteau et il avait tour à tour 
à lutter contre les exigences et les réclamations du 
marquis de Sales et du Résident. Quoiqu'il en 
soit, le Conseil répondit que le S r Marcel avait été 
depuis longtemps condamné à se retirer de la 
ville « par des raifons bien éloignées de celles qui 
« regardent la conjoncture préfente » et que sa 
famille était tenue de le suivre. Pour adoucir le re- 
fus, le Conseil ajoutait : « Nous entretiendrons de 
« tout noftre pouvoir la bonne correfpondance & 
« nous luy témoignerons toujours les difpofitions 
« où nous fommes de luy faire plaifir 1 . » Le 
Conseil fit mieux encore, il décida « de ne plus 
« preffer la famille du S r Marcel de fe retirer. » 
Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le Conseil 



1 En fait le marquis de Sales n'avait pas à se plaindre. Le 5 
novembre un gentilhomme savoisien, le comte de Varax, fit 
demander la permission de se réfugier au village de Jussy, 
dans le cas où l'armée française entrerait en Savoie. Le Con- 
seil lui accorda fort gracieusement l'autorisation demandée, 
au risque de déplaire au Résident. Peu après, lorsque le ma- 
réchal de Tessé fit son entrée à Chambéry, le président du Sé- 
nat, M. de Chamousset, se réfugia brusquement à Genève. 
Détail piquant, ce magistrat fugitif se montra fort mécontent 
de ce que le Conseil ne le reçut pas avec les honneurs dus à 
un président de Parlement. 



( 40 ) 

de Genève avait refusé de faire une démarche en 
faveur de la neutralité de la Savoie. Il paraît toute- 
fois avoir compris qu'il ne pouvait se désintéresser 
d'une question de cette importance; il chargea donc 
un de ses membres, l'ancien Syndic Gautier, de 
demander officieusement au Statthalter Hess, de 
Zurich, des renseignements sur les propositions 
de Mellarède. La réponse ne se fit pas attendre; 
la lettre du magistrat zurichois, datée du 9 no- 
vembre, est reproduite in extenso dans le Re- 
gistre du Conseil 1 et elle contient de précieux 
détails dont voici la substance. 

Chose bizarre, à Zurich on ne croyait pas encore 
à une rupture définitive entre le Duc et le Roi ; 
MM. de Zurich s'étaient abstenus d'ébruiter les 
propositions de Mellarède, parce qu'on leur assu- 
rait de part et d'autre que le Duc de Savoie se 
raccommoderait avec la France et l'Espagne. 
Toutefois, comme les propositions savoisiennes 
étaient d'une importance considérable, Zurich 
s'était décidé à convoquer une session générale 
à Baden pour le 14 novembre, mais au dernier 
moment Mellarède avait écrit de Berne pour 
demander l'ajournement de la Diète ; il alléguait 
qu'il n'avait pas trouvé les Cantons catholiques 
disposés à s'y rendre et d'autre part plusieurs 

1 Nous la publions aux documents. 
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des membres du gouvernement bernois étaient 
encore dans leurs terres. Ainsi Zurich avait dû 
surseoir à la convocation. Le magistrat de 
Zurich faisait le plus grand éloge de Mellarède 
dont il vantait le talent et il ajoutait que la 
proposition formulée par l'envoyé de Savoie serait 
fort avantageuse à la Suisse et même à Genève, 
mais, disait-il « je croy qu'il fe rencontrera bien 
« des difficultés avant que l'affaire vienne à fa 
« conclufion. » 

Le Statthalter de Zurich avait raison ; les 
propositions de Mellarède, qui étaient réelle- 
ment dans l'intérêt de la Suisse, allaient se 
heurter à des obstacles de toute nature. Le 
Corps Helvétique était un champ clos où les in- 
fluences étrangères se livraient bataille; il était 
miné par la corruption et profondément divisé ; 
ses divisions le réduisirent à l'impuissance. 

La lettre du magistrat de Zurich fut commu- 
niquée au Conseil de Genève le i3 novembre, 
et il fut question dans la même séance d'un 
fait fort étrange que nous ne pouvons passer 
sous silence : 

« L'on a affuré, dit le Regiftre, que ledit 
« S r de Mellarède avoit fait voir à Berne en 
« confidence l'original d'un traité fait entre le 
« Roy & le Duc de Savoye, dans lequel le Roy 
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ce s'engageoit entr' autres à leur remettre cette 
« ville & le païs de Vaud. » 

Le procès-verbal ne contient aucune obser- 
vation sur cette étrange nouvelle, mais il semble 
difficile que le Conseil n'en ait pas reconnu Tin- 
vraisemblance; qu'à une époque quelconque 
Louis XIV ait donné carte blanche à Victor- 
Amédée pour Genève et le pays de Vaud, cela 
n'est nullement impossible, mais comment 
admettre qu'un diplomate de premier ordre 
comme Mellarède eût commis la faute de 
signaler ce traité aux Bernois ! Pour remplir sa 
mission et atteindre son but, il avait à gagner 
les bonnes grâces des Bernois et il aurait été 
leur avouer que son maître ne songeait qu'à 
les dépouiller du pays de Vaud et à s'emparer 
de Genève ! Non, à supposer que le traité eût 
existé, Mellarède se serait bien gardé d'y faire 
allusion : on ne commet pas d'aussi lourdes bé- 
vues. 

Le Conseil de Genève affectait d'être pleine- 
ment rassuré, mais en réalité il était fort à 
plaindre à cause des réclamations incessantes 
et des allures inquisitoriales du Résident de 
France. M. de la Closure avait à Genève une 
police parfaitement organisée ; suivant l'expres- 
sion de Mellarède, il avait « des épies dans tous 
les cabarets ; » il était aussi bien renseigné 
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que le magistrat, si ce n'est mieux ; aussi ne 
perd-il aucune occasion de harceler le Conseil, de 
lui adresser des réclamations plus ou moins 
vives, à propos de faits souvent insignifiants et 
qui paraissaient devoir échapper à tout con- 
trôle. Dans certains cas, lorsque le Résident 
est indisposé, incommodé, c'est son valet de 
chambre qui se présente et le Premier Syndic 
lui donne audience pour entendre de véritables 
commérages ! Citons un exemple. Vers le mi- 
lieu de novembre le Résident indisposé informe 
le Premier Syndic par son valet de chambre 
que « le S r Régis, bourgeois de cefte ville, en 
a fort de l'argent pour le porter au S r Régis, 
ce fon frère, capitaine dans les troupes de Savoye, 
ce demeurant à Thonon, où il lève des foldats. » 
Il semble vraiment que le Premier Syndic aurait 
pu négliger de semblables dénonciations, mais 
non, par déférence pour le Résident, il fait 
comparaître le bourgeois incriminé ; ce dernier 
reconnaît bien avoir porté à son frère les 2,000 
écus, mais il déclare qu'il s'agissait « du refte 
« du bien qu'il avoit à fon dit frère. » Le Pre- 
mier Syndic ne veut pas se contenter de l'expli- 
cation et il fait entendre au S r Régis qu'étant 
bourgeois, il doit s'abstenir de faire des affai- 
res à l'Etat et il l'invite à ne plus rien faire 
sans ordre exprès du Conseil. A ce moment, 
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les magistrats de Genève n'avaient qu'une préoc- 
cupation, c'était de ne pas éveiller les suscepti- 
bilités du terrible Résident. Le 16 novembre il 
est question d'un colonel au service de Savoie, 
le S r Frid, qui veut venir à Genève pour ré- 
gler ses comptes avec des marchands de la 
ville ; on attribue à tort ou à droit à cet officier 
l'intention de faire des enrôlements. Il n'en faut 
pas plus pour inquiéter le Conseil et plusieurs 
de ses membres disent que par prudence il faut 
engager le colonel Frid à ne pas venir à Ge- 
nève. A force de vouloir ménager le Résident, 
le Conseil de Genève finissait par se compro- 
mettre ; c'est ainsi que Mellarède pouvait écrire 
à M. de Vernon que le Conseil penchait du 
côté de la France. 

Sur ces entrefaites le maréchal de Tessé se 
décida enfin à franchir la frontière. Suivant 
M. de Saint-Genis 1 , c'est le i5 septembre 1703 
que le Maréchal fit son entrée à Chambéry. 
L'erreur est manifeste et ce sont les documents 
genevois qui nous permettent de la rectifier. 
Le samedi ij novembre, le Syndic de la Garde 
annonça dans la soirée au Conseil <c qu'il avoit 
« reçu des avis certains que M. le maréchal de 
« Teffé étoit entré jeudi au foir dans Chambéry 

1 Histoire de Savoie, t. II, p. 431. 
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« & que fes troupes, au nombre de 4,000 hom- 
« mes, y étoient entrées le lendemain matin ; que 
« l'Evêque de Grenoble, dans le diocèfe de qui 
« fe trouve la dite ville, en avoit reçu les clés 
« du Sénat, qu'il avoit remifes au dit S r de 
« Teffé, y ayant grande apparence que le refte 
« de la Savoye fuivra bientôt cet exemple. » 

C'est donc bien le 1 5 novembre que M. de Tessé 
entra à Chambéry. La ville ne fit aucune résis- 
tance et il n'y a pas à s'en étonner ; les habitants 
jugeaient inutile d'engager une lutte inégale. Les 
graves magistrats du Sénat de Savoie n'eurent 
pas même la velléité de protester et ils donnèrent 
l'exemple immédiat de la soumission ; seul le 
premier-président, M. de Chamousset, eut un 
scrupule de conscience et crut devoir se retirer; 
il quitta Chambéry et chercha un asile temporaire 
dans une ville où assurément on ne l'attendait 
guère, à Genève. 

Le Conseil de Genève avait été prévenu le 17 
novembre au soir de l'entrée du Maréchal à 
Chambéry ; il décida séance tenante d'aviser 
Messieurs de Berne de cette grave nouvelle. A la 
séance suivante, le 19 novembre, le Premier 
Syndic proposa d'envoyer une députation au 
Maréchal de Tessé ; c'était un peu se hâter et la 
proposition fut combattue. Dans cette circons- 
tance comme dans beaucoup d'autres il est visible 
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que le Conseil est partagé en deux camps : les 
uns se préoccupent de gagner les bonnes grâces 
de la Cour de France, d'autres veulent avant 
tout que la République reste neutre et ne se 
compromette par aucune démarche intempestive 
ou prématurée. Quoique les procès-verbaux soient 
rédigés d'une manière très discrète et laconique, 
la trace des deux courants s'aperçoit aisément; 
en général, c'est la première des deux opinions 
qui reste maîtresse du terrain, mais il n'en fut 
pas ainsi le 19 novembre. La majorité du Conseil 
fut d'avis que pour le moment il n'y avait pas 
lieu d'envoyer une députation auprès du maré- 
chal. On fit remarquer à cette occasion « qu'il 
« feroit plus convenable de lui rendre vilîte dans 
a le voifinage de la ville (Genève) que d'aller 
« à Chambéry où l'on n'avoit accoutumé que 
« d'aller pour le Prince (le Duc de Savoie). » 
Le Conseil renonça donc pour le moment à 
envoyer complimenter M. de Tessé ; il fit ce 
qui valait mieux, il rechercha les mesures qui 
avaient été prises lors des invasions précédentes, 
notamment en 1690; puis il décida de faire 
monter la garde par les compagnies bourgeoises 
et ordonna une inspection générale des armes. 

Sur ces entrefaites le Syndic de la Garde avait 
expédié à Chambéry un émissaire pour être 
renseigné exactement sur l'état des troupes. Le 
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21 novembre l'agent était de retour, annonçant 
que les troupes commandées par le maréchal de 
Tessé se composaient de six bataillons d'infante- 
rie, savoir deux du Rouergue, un du Beaujolais 
ou de Tournon, un de Bourbon, un de Marsilly, 
auxquels il fallait ajouter un régiment de dragons 
bleus de Languedoc. Les dragons étaient bien 
montés et équipés, mais l'infanterie était fort 
délabrée, composée de jeunes gens mal vêtus. 
Quant à l'artillerie, elle se réduisait à quatre 
pièces de campagne et deux de gros calibre. 
Le Syndic de la Garde ajoutait encore les rensei- 
gnements suivants : « Les François ont pris un 
« château près de Montmélian, où ils ont mis 
a deux compagnies de grenadiers; les milices 
« du marquis de Sales défertent beaucoup; le 
« maréchal de Teffé est logé à Chambéry dans 
« le château & les foldats chez les bourgeois, 
« qui leur fourniffent le logement & les uftenfiles, 
« & tout s'y paffe fort tranquillement. » 

Quelques jours après le Syndic de la Garde 
reçut de nouveaux rapports qui portaient à 6,000 
hommes environ l'effectif de l'armée d'invasion ! . 

Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le Con- 



1 Les historiens français ne fournissent aucun renseignement 
sur l'effectif et sur les mouvements de l'armée de Tessé ; il est 
assez curieux que ce soient les Registres du Conseil de Genève 
qui nous éclairent sur ces divers points. 
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seil avait ajourné toute députation auprès du 
maréchal de Tessé ; il avait été bien inspiré, car 
il n'était pas conforme à une stricte neutralité 
de saisir en toute hâte la première occasion pour 
complimenter un général qui envahissait les états 
du voisin. Toutefois il ne tarda pas à se ravi- 
ser et le 23 novembre il décida d'envoyer l'An- 
cien Syndic Favre complimenter le Maréchal à 
Chambéry 1 . 

Selon toute apparence, le Conseil de Genève 
supposait que le maréchal de Tessé fixerait son 
quartier-général à Chambéry ou dans les en- 
virons et que ses troupes ne se rapprocheraient 
pas de Genève ; cela était d'autant plus vrai- 
semblable que les milices du marquis de Sa- 
les étaient concentrées en Tarantaise. Le Con- 
seil se trompait ; le 24 novembre on apprit 
que deux bataillons détachés du corps d'armée 
avaient passé le 22 à Rumilly, qu'ils étaient 
arrivés le 23 à Annecy et qu'ils devaient pour- 
suivre leur marche par La Roche pour se 
rendre à Thonon ; on annonçait d'autre part 
l'arrivée prochaine de vingt -cinq bataillons 
d'infanterie et de seize escadrons de cavalerie, 



1 N'oublions pas les petits détails qui ont toujours leur sa- 
veur : « Il a été dit aufli, ajoute le Registre, qu'on luy envoyé 
« des truites & du vin qui luy feront présentés par quelqu'un 
« des Deux-Cens. » 



à 
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dragons de Flandre ou d'Alsace. En outre, le 
bruit courait que le Maréchal devait se rendre 
à Annecy, puis en Faucigny et en Chablais, et 
venir même à Genève, « s'il croyoit de ne point 
« faire de chagrin. » Ces nouvelles étaient fort ac- 
créditées, puisque le Syndic de la Garde, M. Buis- 
son, les communiqua officiellement au Conseil. 
Que fallait-il faire ? Le Conseil ne laissa percer 
aucune inquiétude ; il estimait, non sans raison, 
que les renforts annoncés étaient destinés à as- 
siéger Montmélian ou à envahir le Piémont, mais 
tout en déclarant qu'il n'y avait pas lieu de 
s'alarmer, il prit les mesures dictées par les cir- 
constances, sans intimider le peuple; il fit donner 
aux châtelains les ordres nécessaires pour que les 
sujets de la République fussent en état de pren- 
dre les armes au premier signal. L'essentiel était 
d'obtenir de M. de Tessé la stricte observation 
du traité de St-Julien ; l'article 19 de ce traité 
stipulait, comme nous l'avons dit, que le Duc de 
Savoie ne pouvait « faire affemblée de gens de 
« guerre, ni fortifications, ni tenir garnifons àqua- 
« tre lieues près la ville de Genève. » Il con- 
venait donc d'attirer l'attention du Maréchal 
sur les dispositions de ce traité, afin qu'il fît 
défiler les troupes françaises le plus loin possible 
du territoire genevois. Nous verrons dans la 
suite que le Maréchal connaissait parfaitement 

D 
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le traité de St-Julien et qu'il se montra disposé 
à en respecter les clauses. 

Le gouvernement bernois, exactement rensei- 
gné par le Conseil, suivait avec un vif intérêt les 
mouvements de l'armée française. Dès le 24 no- 
vembre arrivait à Genève le commandant mili- 
taire du pays de Vaud, M. de Mûlinen, et le 
Conseil s'empressa d'envoyer deux de ses mem- 
bres le complimenter; M. de Mûlinen remercia 
de l'honneur qu'on lui faisait et assura qu'il ve- 
nait comme simple particulier, pour ses affaires 
et non pour affaires d'état ; il revint sur ce der- 
nier point à plusieurs reprises et avec toute Tin- 
sistance d'un homme qui veut échapper aux ques- 
tions indiscrètes. Il n'est pas douteux pour nous 
que M. de Mûlinen était chargé d'une mission, 
sinon officielle, du moins officieuse, et ce qui le 
prouve, ce sont les termes de l'entretien qu'il eut 
avec le Premier Syndic. Il lui demanda d'emblée 
si le Conseil n'enverrait pas de représentant à la 
prochaine Diète « à caufe des conjonctures pré- 
ce fentes. » Le Premier Syndic répondit négative- 
ment : « N'étant pas notre coutume d'y aller fans 
« y être appelés, il n'y avoit pas de l'apparence 
« que le Confeil fît cette démarche. » Passant à 
un autre sujet, Mûlinen déclara qu'il avait reçu 
de ses supérieurs l'ordre de tenir prêt le secours 
destiné à Genève et ajouta qu'il fallait le de- 
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mander en temps utile. Et cependant ne venait- 
il pas de dire qu'il n'avait aucune mission? 

Dans un second entretien M. de Mûlinen de- 
manda de nouveau au Premier Syndic si Genève ne 
se déciderait pas à envoyer un délégué officieux 
à la Diète de Baden où devaient être discutées 
les propositions de Mellarède, « en quoy, difait 
« M. de Miilinen, il étoit évident que nous, 
« (Genève) nous avions un très grand intérêt & 
<c particulièrement pour la neutralité de la Sa- 
« voie, à laquelle il femble qu'on veut fe ré- 
« duire, ce qui tournerait auffi à notre avan- 
ce tage & au repos de cet Etat auffi bien que 
« du canton de Berne. » 

Les paroles de l'officier bernois équivalaient 
à une invite formelle, mais le Premier Syndic 
s'obstina à déclarer que Genève n'avait pas la 
coutume d'envoyer, sans y être conviée, un repré- 
sentant à la Diète. De ce qui précède il ressort 
clairement que M. de Mûlinen était chargé 
d'une mission confidentielle ; il devait exposer 
les avantages que pouvait offrir la neutralité de 
la Savoie et il devait obtenir l'adhésion de Ge- 
nève. Chose étrange, le Conseil eut beaucoup 
de peine à entrer dans les vues de l'officier ber- 
nois ; il le fit, dirait-on, à contre-cœur et encore 
fallut-il une démarche simultanée pour le déci- 
der. 
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Dans la même séance où le Premier Syndic 
rendit compte de son entretien avec M. de 
Mûlinen, il rapporta que M. d'Arzilliers lui avait 
tenu un langage analogue et lui avait remis un 
mémoire de M. de Saint-Saphorin « fur l'intérêt 
« que nous avons d'envoyer un particulier feule- 
« ment pour folliciter & néanmoins fans éclat. » 
Evidemment il s'était établi une entente préalable 
entre Mùlinen et Saint-Saphorin pour agir de 
concert sur le Conseil de Genève. 

Le rôle politique de Saint-Saphorin est connu ; 
ce gentilhomme vaudois fut l'un des agents les 
plus habiles, les plus infatigables, de la coali- ' 

tion ! ; il consacra tous ses efforts et son re- j 

marquable talent à combattre en Suisse l'in- 
fluence française. Dans ses instructions, Victor- 
Amédée recommande à Mellarède de s'adresser 
en premier lieu à Saint-Saphorin et de suivre ses 
indications. Le mémoire qui fut remis au Con- 
seil de Genève fut évidemment inspiré par Mel- 
larède. 

Le mémoire de Saint-Saphorin qui figure tout 



1 François-Louis de Pesmes de Saint-Saphorin, né en 1668 à 
St-Saphorin sur Morges, débuta dans la carrière des armes en 
Hollande et prit ensuite du service en Autriche ; il fut chargé par 
le Cabinet de Vienne de diverses missions, notamment en 1703 
auprès des Cantons protestants. A la fin de sa carrière il fut 
accrédité comme ministre d'Angleterre auprès du Corps Hel- 
vétique. Il mourut à St-Saphorin le 16 juillet 1737. 
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au long au Registre du Conseil i était très ha- 
bilement rédigé pour faire impression sur les 
magistrats genevois. L'auteur n'a pas de peine 
à démontrer quel est l'intérêt de Genève : « Il 
« n'y a perfonne au monde, dit-il, à qui la neu- 
cc tralité de la Savoye foit plus importante qu'à 
« MM. de Genève. Par ce moyen on enlèveroit 
« tout le prétexte aux François de s'approchçr de 
a leur ville avec des troupes & la guerre feroit 
« entièrertieiit éloignée de leur vôifinage. » 

La France, continue Saimt-Saphorin, a une ex- 
trême envie d'avoir la Savoie; si le Duc reconnaît 
qu'il lui est impossible de la conserver çn temps 
de guerre, il se résignera à l'échanger contre 
d'autres territoires qu'il pourra mieux, défendre. 
C'est ainsi que la Bresse et Je pays de Gex sont 
tombés entre les mains.de la France en échange 
du petit marquisat. de Saluce. Quelle sera dans ce 
cas la situation de Genève ? 

L'intérêt étant évident, Genève dev$it_agir sans 
retard, faire une démarche, auprès de la Diète, 
envoyer un député £. Baden, ou, si elle préférait 
éviter tout éclat, elle pouvait « envoyer : quelque 
« particulier habile homme pour négocier cela 
« fans caractère public. » \J 

Telle était la conclusion de Saint-Saphorin et 

1 Nous le publions aux Documents» 
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ses avis méritaient certainement d'être pris en 
considération. Malheureusement le Conseil se 
sentait porté à la défiance, à cause des sympathies 
et des accointances de Saint-Saphorin qui étaient 
bien connues. Etait-ce l'intérêt de Genève ou celui 
de la coalition qui guidait l'auteur du mémoire ? 
Il y a dans le Registre du Conseil une citation 
latine qui nous révèle l'opinion de certains magis- 
trats : Timeo Danaos et dona ferentes. Le Con- 
seil se défiait de Saint-Saphorin, flairait quelque 
piège et après tout il avait tort. Sans contredit la 
neutralité de la Savoie offrait de sérieux avantages 
à Victor- Amédée, mais elle en présentait au moins 
autant pour Genève. 

La question soulevée par Mùlinen et Saint- 
Saphorin fut portée le 27 novembre devant le 
Conseil et on vit se manifester de nouveau le 
double courant dont nous avons déjà parlé; les 
uns soutiennent qu'il est « inutile & d'ailleurs 
« dangereux » de paraître en cette occasion, qu'il 
n'y a aucune chance d'obtenir la neutralité, la 
France étant déjà en possession de la Savoie, 
que les instances de M. de Saint-Saphorin à cet 
égard devaient être considérées comme suspectes. 
C'était l'opinion des gens timorés qui craignaient 
par dessus tout de déplaire au Résident et à la 
Cour de France. D'autres conseillers parlèrent 
un langage plus énergique et plus ferme ; ils 
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firent valoir les arguments suivants : « la neutra- 
« lité de la Savoie était très avantageufe à Genève 
« & d'autre part il n'y avait aucun inconvénient 
« appréciable de fignaler à MM. de Berne & de 
« Zurich les avantages qui nous en reviendraient 
« & en particulier TafFermiffement de la tranquil- 
« lité publique dans ce voifinage ; dès lors il était 
« fort à propos d'écrire aux deux Gantons Alliés 
« en les remerciant de leur communication. » 

La discussion se termina par une sorte de trans- 
action : 

« Il a été dit que l'on prie MM. nos Alliés 
a d'avoir nos intérêts à cœur dans l'examen qui 
« fera fait de cette affaire à la prochaine Diète 
a de Bade. » 

C'était bien vague , bien ambigu , car on ne 
Se prononçait nullement sur la question qui allait 
être soumise à laDiète. Certes le Conseil aurait pu 
mieux faire et rien ne l'empêchait d'envoyer à 
Baden un délégué officieux, comme le demandait 
Saint-Saphorin f ; l'affaire en valait la peine et 
comportait une action plus énergique ; nos 
vaillants magistrats du XVI me siècle, Michel Roset 

1 Nous ne savons où M. Gaullieur (Histoire de Genève, p. 
180), a trouvé que Genève suivit le conseil de Saint-Saphorin et 
envoya à la Diète un magistrat, mais sans caractère public, et 
avec l'expresse recommandation d'observer seulement. Il n'y a 
aucune trace de tout cela dans le Registre, ni dans aucun des 
documents que nous avons pu consulter. 
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par exemple, auraient agi tout autrement. A Berne 
on se montra étonné de l'attitude de Genève et le 
2 décembre le banneret. de Murait écrivit à No. 
Trembley pour obtenir que le Conseil fît une dé- 
marche formelle en faveur de la neutralité. Cette 
nouvelle tentative n'obtint pas plus de succès 
que les précédentes 1 ; le Conseil persistait dans 
son attitude passive, malgré les instances ber- 
noises. C'était fort prudent sans doute, mais était- 
ce habile et conforme aux intérêts réels de la 
République ? 



1 « Vue la lettre que M. le Banneret de Murald a écrite au 
« dit Noble Trembley le 2 de ce mois, par laquelle il le prie de 
« nous engager d'écrire à MM. dé Zurich pour leur repréfen- 
ter l'intérêt que nous avons à ce que l'on accepte la neutralité 
de la Savoie afin qu'ils appuyent cette affaire, il a été dit que 
N. Trembley réponde comme particulier que nous en avons 
déjà écrit à MM. de Zurich, auiïi bien qu'à MM. de Berne, 
le 27 du pafTé. » Reg. du Cons., séance du 4 Décembre. 





CHAPITRE QUATRIÈME 

Le Conseil de Genève et le Résident de France. 

Le cMaréchal de Tessé. 

&&&&&&&& E 27 novembre i7o3, le Conseil de 



i~ t 3§ Genève fut informé que les deux ba- 
%Z 3jt taillons français récemment arrivés à 
3&&&&&&K La Roche et qui devaient continuer 
leur route sur Thonon avaient reçu Tordre de 
rebrousser chemin et de se diriger sur la Taran- 
taise. C'était pour Genève une bonne nouvelle, car 
la proximité des troupes françaises pouvait pro- 
voquer quelque difficulté imprévue, mais d'autre 
part lès exigences du Résident devenaient chaque 
jour plus inquiétantes, c'était une véritable obses- 
sion. M. de la Closure, qui remplit pendant qua- 
rante et un ans les fonctions de Résident à Genève, 
fît preuve engénéral de dispositions bienveillantes * , 
mais à l'époque dont nous nous occupons il mit 
à une rude épreuve la bonne volonté des magistrats 



1 Lorsqu'il demanda son rappel, en 1739, le Conseil lui fit 
présent d'une chaîne d'or et d'une médaille de même métal 
portant l'inscription suivante : Illustri viro Petro de la Closure 
eqiiiti a rege Christianissimo apud nos annis XLI Residenti 
de republica et périclitante bene merito, Senatus genevensis 
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de la République. Il avait, comme nous l'avons 
vu, sa police à lui et il ne se passait pas dans 
la ville le plus léger incident qu'il n'en fût aussi- 
tôt informé. On en jugera par le fait suivant 
qui fut le point de départ d'interminables diffi- 
cultés. Quatre déserteurs de l'armée française 
se présentent au Pré-1'Evêque et vendent leurs 
armes à des habitants de la ville. Aussitôt plainte 
et réclamation du Résident. Les armes sont 
saisies et le Conseil fait une publication portant 
défense expresse d'acheter les effets des déser- 
teurs. Mais on n'était qu'au début des difficultés 
et les exigences du Résident allaient devenir 
chaque jour plus impérieuses. 

Le Conseil avait d'emblée déclaré qu'il ferait 
désarmer tous les déserteurs qui se présenteraient 
aux portes de la ville ; c'était correct et conforme 
aux devoirs internationaux; mais déjà le Résident 
ne se contentait plus de cette mesure ; il demanda 
formellement que l'entrée de la ville fût refusée 
aux déserteurs. La question était beaucoup plus 
grave qu'elle n'en avait l'air; il ne faut pas ou- 



MDCCXXXIX. Offerte par le Sénat de Genève en 1739 à no- 
ble & illuftre Pierre de la Glofure, Réfident à Genève pour 
le Roi très chrétien, depuis 41 ans, lequel a bien mérité de la 
République, particulièrement lorsqu'elle était en danger. 

Voy. pour de plus amples détails sur de la Closure YHistoire 
des Résidents de France à Genève, par L. Sordet, p. 41 et suiv. 
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blier que l'armée du Maréchal de Tessé comptait 
de nombreux Huguenots, en particulier des Ca- 
misards, et il était notoire que Victor-Amédée 
cherchait à se ménager des intelligences parmi 
eux. Il fallait répondre au Résident et ce ne fut 
pas sans angoisse que le Conseil dut aborder un 
sujet aussi délicat; les prétentions du Résident 
portaient atteinte au droit d'asile et l'indépen- 
dance de la République se trouvait indirectement 
en jeu. 

Au sein du Conseil se produisirent les mêmes 
hésitations que nous avons signalées précédem- 
ment; les uns ne veulent ni céder, ni transiger 
sur un point aussi capital; les autres, toujours 
dominés par des considérations de prudence, par 
le désir de ne pas froisser le Résident et la Cour, 
se résignent à de nouvelles concessions, quelque 
pénibles qu'elles soient. Ces divergences d'opi- 
nion se reflètent exactement dans le procès-verbal 
de la séance du 27 novembre. Certains font re- 
marquer qu'une question d'une telle importance 
ne peut être tranchée par le Petit Conseil, qu'elle 
doit être portée devant les autres Conseils et que 
dans des circonstances analogues Genève a tou- 
jours repoussé des prétentions de ce genre pour 
conserver la liberté de la ville. D'autres sou- 
tiennent qu'on peut déférer aux désirs du Rési- 
dent, pour prévenir de plus grands inconvénients, 
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qu'autrement la France pourra prendre sur. la 
frontière des mesures de représailles, de sur- 
veillance, qui causeront à la République les plus 
grands embarras ; ils vont même plus loin ; ils 
prétendent que la mesure réclamée par le Rési- 
dent jae porte aucune atteinte aux droits de la 
République, qu'elle est au contraire un moyen de 
conserver la liberté «en évitant de nous attirer 
« des affaires. » On pouvait aller loin avec de 
tels arguments ! La question était trop délicate 
pour que le Conseil se prononçât séance tenante, 
les avis étant fort partagés; il fut convenu que 
toute décision serait ajournée jusqu'au retour de 
No. Favre,„qui avait été envoyé à Chambéry au- 
près du Maréchal de Tessé; toutefois, le Syndic 
Chouet. fut chargé d'exposer au Résident les 
motifs pour lesquels le Conseil désirait se con- 
former aux précédents et observer les mêmes 
règles que dans la guerre.de 1690. Ainsi le Con- 
seil reconnaissait que les prétentions du Rési- 
dent étaient toutes nouvelles et contraires aux 
précédents. 

Ce n'était pas chose facile de faire entendre 
raison au Résident, et, la mission confiée au 
Premier Syndic Chouet n'était pas des plus en- 
viables. Le Syndic agit fort sagement en priant un 
tiers, M. de Cambiague, d'assister à l'entretien qui 
portait sur une matière aussi délicate. Il était à 
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prévoir qu'il y aurait des éclats de voix et il con- 
venait qu'il y eût un témoin. 

Dès le début de l'entretien, M. de la Closure 
s'attacha à démontrer que, S. M. ayant donné 
la mesure de sa bienveillance à l'égard de la 
République, c'était au Conseil à témoigner à son 
tour sa reconnaissance « par les effets dans une 
« occafion que la Cour regardoit comme très 
« importante & très néceffaire pour prévenir les 
« déferrions. » Le Résident ajoutait que la 
mesure demandée était tout à fait raisonnable, 
puisqu'on offrait d'autre part de livrer ceux qui 
déserteraient de la ville ; cette dernière observa- 
tion n'avait aucune portée, car les conditions 
n'étaient pas égales ; du côté de Genève les 
chances de désertion étaient nulles et ne pou- 
vaient concerner que . quelques soldats de la 
garnison, tandis que le Maréchal de Tessé était 
exposé à voir déserter une partie de ses soldats 
huguenots. Le Résident se doutait bien que ses 
arguments étaient peu concluants, car il paraît 
qu'il se fâcha tout de bon « de tout quoy, dit le 
« Registre, il avoit parlé avec beaucoup de viva- 
« cité. » 

Le Syndic Chouet, dont l'esprit et le caractère 
avaient été mûris par de fortes études 1 , ne se laissa 

1 Le Syndic Chouet était un homme d'une haute valeur in- 
tellectuelle ; né en 1642, il débuta en professant la philosophie 
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pas déconcerter et répondit avec beaucoup de me- 
sure et de dignité ; il commença par déclarer que 
le Conseil était très affligé de manifester de la ré- 
pugnance dans une occasion où il aurait voulu 
donner au Roi « des preuves de fon attachement 
« à fon fervice, » mais il pria le Résident de bien 
vouloir peser les objections qui avaient été for- 
mulées et qu'il énonça dans les termes suivants : 

« i° La propofition de livrer les déferteurs 
« porte une atteinte manifefte à notre liberté & 
« à nos droits de fouveraineté ; 

« 2° Cette propofition, fi elle était acceptée, 
« ferait connaître à toute l'Europe que nous ne 
« fommes plus une ville libre & neutre ; 

« 3° Au cours de la précédente guerre & d'une 
« manière générale, toutes les fois que la Savoie 
« a été envahie, rien de femblable ne nous a 
« été demandé ; 

« 4° Aucun précédent ne peut être invoqué à 
« l'appui d'une telle demande; 



à l'Académie de Saumur (i663), puis à Genève (1669). Détail 
caractéristique : il fut un des premiers savants de son temps 
qui renoncèrent à la vieille scholastique pour adopter la doc- 
trine de Descartes. Son mérite ne tarda pas à lui ouvrir la 
carrière des fonctions publiques ; il entra au Petit Conseil en 
1686 et il était syndic en 1703. Il fournit une longue carrière, 
car nous le retrouvons premier syndic en 1715 et 1719; il 
mourut en 173 1 à un âge très avancé. Consulter à son sujet 
l'Histoire littéraire, de Senebier, t. II, p. 25p etsuiv. 
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« 5° Le Petit Confeil ne pouvant prendre une 
« décifion fans en référer aux autres corps 
« conftitués, cette affaire fera beaucoup de bruit, 
« ici & en Suiffe chez nos alliés, auxquels nous 
« ferions peut-être obligés de la foumettre aux 
« termes de nos alliances ; 

« 6° L'intérêt d'une petite République comme 
« la nôtre eft de fe maintenir en bons rapports 
« avec tout le monde. Au fond nous ne préten- 
« dons nullement offrir une retraite aux ennemis 
« du Roi, mais notre ville étant libre, chacun 
« peut y pafTer. 

« Tout ce qu'on peut exiger de nous, c'eft de 
« ne pas favorifer le vol que peuvent commettre 
« les déferteurs en emportant leurs effets mili- 
ce taires. Sous ce rapport, nous avons religieufe- 
« ment obfervé la parole donnée de leur enlever 
« leurs armes, & en dernier lieu nous avons pris 
« des mefures pour empêcher qu'on achète ces 
« armes. » 

Tout cela était fort bien déduit et il y avait 
de quoi embarrasser le Résident qui battit un 
peu en retraite. Il convint qu'en pareil cas la 
réciprocité était affaire de bonne volonté et de 
pure complaisance, que Ton ne pouvait pas 
contraindre Genève à livrer les déserteurs, qu'il 
s'agissait simplement d'un arrangement à con- 
clure et qu'il fallait s'entendre sur un mode de 
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vivre, sur un expédient. Mais quel expédient? 
Le Résident finit par découvrir le fond de sa 
pensée; il proposa qu'au lieu de livrer les 
déserteurs, le Conseil leur fermât les portes de 
la ville. C'était là, disait M. de la Closure, un 
expédient très raisonnable et qui ne présentait 
aucun inconvénient et il supposait que « nous 
« l'accepterions volontiers & que nous le ferions 
« exécuter de bonne foy, en donnant tous les 
« ordres néceflaires pour témoigner notre confi- 
« dération pour le fervice du Roy. » 

Ainsi le Résident n'en voulait pas démordre ; 
il avait sans doute des instructions catégori- 
ques, mais le Syndic Chouet montra autant de 
ténacité que son interlocuteur ; il lui fit remar- 
quer que le second expédient offrait autant d'in- 
convénients que le premier ; un des prédéces- 
seurs de M. de la Closure, M. d'Iberville, l'avait 
proposé, mais il y avait renoncé après avoir 
entendu les objections du Conseil. 

A ce moment l'entretien dégénéra ; le Rési- 
dent s'échauffa extrêmement et prit un ton 
presque menaçant : 

« Je vois bien, s'écria-t-il, que vous n'avez 
« que des paroles quand il s'agit de plaire au 
« Roy & vous lui refufez ce qu'il demande ; 
« enfin, cela étant, on prendra des mefures en 
« établiflant des corps de garde aux environs 
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« de votre ville ; je fuis las de votre conduite & de 
« tout ce que j'y vois ; je veux prier le Roy de 
« me difpenfer de luy en rien écrire à l'avenir. » 

Il paraît que le Syndic Chouet ne se laissa 
nullement émouvoir par cette incartade ; il con- 
serva son sang-froid et donna au Résident le 
temps de s'essorer, de se calmer, puis très 
posénient il lui exposa de nouveau les objec- 
tions du Conseil : 

« Je vous prie, dit le Syndic, de conlidérer 
« l'état de cette ville, la mefure que nous avons 
« à garder avec le peuple au dedans & avec 
« nos Alliés au dehors, avec l'Angleterre & la 
a Hollande, pour l'intérêt de notre commerce ; 
« il eft évident que nous devons garder quel- 
ce que neutralité, afin que dans ces pays-là on 
« garde quelque ménagement à notre égard, à 
« moins de rifquer la perte de notre commerce 
« & la ruine totale de nos habitants. Nous 
« fommes bien perfuadés que le Roy ne vou- 
« dra jamais nous jeter dans cet embarras & 
« nous réduire à de fi cruelles extrémités, d'au- 
« tant plus qu'il s'agit d'une affaire peu impor- 
« tante pour le Roy, les défertions n'ayant 
« jamais été bien nombreufes. Au furplus, fi 
« nous venions à fermer les portes aux défer- 
« teurs, nous n'aurions plus les moyens de vous 
« faire reftituer les effets militaires. » 

E 
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Toutes ces considérations ne réussirent pas à 
convaincre l'irascible Résident, qui évidemment 
se piquait au jeu et ne comprenait pas qu'on 
osât lui résister. Il reprit son air de vivacité, 
dit le Registre, et se livra à toute sorte de 
récriminations sur la sympathie que le peuple 
de Genève témoignait en faveur des ennemis 
du Roi, sur l'empressement avec lequel dn pu- 
nissait les enrôlements pour le compte du Roi, 
tandis qu'en revanche on ne se pressait guère 
de poursuivre ceux qui enrôlaient pour le compte 
de la coalition. 

Un homme en colère finit habituellement par 
se radoucir quand il se trouve en face d'un 
interlocuteur parfaitement maître de lui. C'est 
ce qui arriva au Résident, ses éclats de voix 
n'ayant aucune prise sur le calme imperturbable 
du Syndic Chouet. Finalement il fut convenu 
qu'on attendrait le retour de M. Favre pour 
reprendre la discussion et le Résident, qui sans 
doute regrettait un peu son accès de colère, dit 
en riant au Syndic qu'il ne fallait rapporter au 
Conseil que « le bon de cet entretien. » 

Sur ces entrefaites, on apprit à Genève que 
l'état des choses s'était modifié en Savoie. Dès 
les premiers jours de décembre, les détache- 
ments français qui s'étaient avancés jusqu'en 
Faucigny avaient rétrogradé jusqu'à Chambéry ; 
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ce mouvement de concentration s'expliquait par 
le fait que le marquis de Sales avait reçu quel- 
que renfort et qu'il se croyait en état de tenir 
tête à l'ennemi ! . 

Le théâtre des opérations militaires s'éloignait 
donc de Genève ; d'autre part, M. Favre, en- 
voyé à Chambéry auprès du Maréchal de Tessé, 
avait été accueilli avec bienveillance et il rap- 
portait les nouvelles les plus rassurantes. Saint- 
Simon, en quelques lignes mordantes, a tracé le 
portrait du Maréchal de Tessé : « C'était, dit- 
« il, un grand homme, bien fait, d'une figure 
« noble, d'un vifage agréable, doux, liant, poli, 
« flatteur, voulant plaire à tout le monde, furtout 
« à la faveur & aux miniftres. » Le Maréchal se 
montra tel vis-à-vis du modeste député de la 
République de Genève ; il l'accueillit avec une 
exquise courtoisie, lui offrant la place d'hon- 
neur et poussant la bonne grâce jusqu'à lui 
<c marquer le déplaifir qu'il avoit de ne pou- 
ce voir pas faire affez bien connoître l'inclination 
a qu'il avoit pour cet Etat, que le Roy luy avoit 
« donné des ordres fi précis de nous faire ref- 
<c fentir les effets de fon amitié, enfin qu'il agi- 



1 II avait menacé de dégrader les gentilshommes qui quitte- 
raient le camp ou ne feraient pas leur devoir. Reg. Cons., i CT Dé- 
cembre. 
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« roit d'une manière dont nous aurions tout 
« fujet d'être contens % . » 

Ceci pouvait à la rigueur passer pour de simples 
compliments, pour de l'eau bénite de cour, mais 
M. deTessé continua en précisant; il assura que, 
« foit pour la liberté du commerce, foit pour 
« l'approche des troupes dans les environs de 
« Genève, il fe conformeroit au traité de Saint- 
ce Julien qui luy étoit bien connu. » 

Cette déclaration avait une importance capitale 
et elle était de nature à calmer les inquiétudes des 
Genevois ; l'essentiel pour la République était que 
l'armée française respectât les dispositions du traité 
de Saint-Julien et le Maréchal s'y engageait, 
mais M. de Tessé, qui était un fin matois 2 , en- 
tendait bien tirer parti de ses promesses rassu- 
rantes. Après avoir longuement insisté sur la 
bienveillance du Roi et sur les bienfaits que la 
République en recevrait comme d'un ami et d'un 
puissant voisin, il insinua « que nous (Genève) 
« devions avoir auffi de notre côté quelque agré- 
« ment pour fon fervice » et il conclut exactement 
comme l'avait fait le Résident, en mettant sur le 
tapis la question des déserteurs ; il proposa qu'ils 



1 Reg. Cons. séance du 3 Décembre, rapport de l'ancien Syn- 
dic Favre. 

* « C'étoit un Manceau, digne de fon pays, fin, adroit, ingrat 
« à merveille, fourbe & artificieux de même. » Saint-Simon. 
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fussent livrés de part et d'autre; il voulut bien 
convenir toutefois que sur ce point, l'intérêt du 
Roi était plus considérable que celui de Genève, 
les chances de désertion étant beaucoup plus 
fortes d'un côté que de l'autre, mais au fond, 
disait finement le Maréchal, il ne s'agit que de 
bien montrer qu'on ne veut point porter atteinte 
à la souveraineté de Genève, et sous ce rapport 
la réciprocité proposée est de nature à mettre 
la République complètement à couvert. 

A la Cour de Louis XIV, M. de Tessé passait 
pour un charmeur 1 et son argumentation spé- 
cieuse, présentée sous les formes les plus sédui- 
santes, dut embarrasser le magistrat genevois; 
ce dernier hasarda quelques objections, mais finit 
par se tirer d'affaire en déclarant qu'il n'avait 
pas d'instructions et qu'il ferait rapport au 
Conseil. M. de Tessé eut alors recours à un argu- 
ment qu'il savait de nature à faire impression 
sur l'esprit de son interlocuteur; il lui raconta 
qu'avant ou pendant la dernière guerre, le Duc 
de Savoie avait sollicité avec instance l'appui du 
Roi pour faire valoir ses prétentions sur Genève, 
et que le Roi s'y était refusé 2 . La chose est cer- 

1 « Sa douceur & fon accortife le firent aimer, fa fadeur & le 
« tuf, qui fe trouvait bientôt pour peu qu'il fût recherché, le 
a firent méprifer. » Saint-Simon. 

* Il est assez piquant de mettre en parallèle les affirmations 
contradictoires de Mellarède et de Tessé. Ainsi que nous Pavons 
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taine, ajoutait le Maréchal, insinuant fort habi- 
lement qu'il avait été mêlé aux négociations. Cela 
étant, Genève devait se montrer reconnaissante, 
avoir toute sorte d'égards pour le Roi, et notam- 
ment le Conseil ne devait pas souffrir que « les 
« réfugiés qui fe font fouflraits de l'obéiffance 
« qu'ils doivent au Roy en fe retirant de fon 
« Royaume fiffent de notre ville un lieu de cabales 
« contre les intérêts de S. M. » 

C'est sur ces paroles que l'entretien se termina, 
mais M. de Tessé fit promettre au député gene- 
vois de venir dîner avec lui le lendemain. Ce fut 
l'occasion d'un second entretien plus familier, où il 
fut surtout question des avantages de la paix, ar- 
demment souhaitée à Genève. M. de Tessé en 
prit occasion pour fulminer de nouveau contre les 
réfugiés huguenots qui, dit-il, ne désiraient guère 
la paix, et il nomma le Marquis d'Arzilliers et 
quelques autres. Le Maréchal était parfaitement 
au courant de ce qui se passait en Suisse et il le 
montra en faisant allusion aux offres faites par les 
Cantons d'envoyer des troupes à Genève pour 
la sûreté de la ville ; à ce propos, il formula à 

vu, le diplomate savoisien déclarait avoir vu l'original du traité 
dans lequel le Roi de France s'engageait à livrer Genève et le 
pays de Vaud au Duc de Savoie. De son côté, M. de Tessé affir- 
mait que le Duc avait réclamé l'aide du Roi et que ce dernier 
avait refusé. L'un ou l'autre des deux personnages déguisait la 
vérité, peut-être même tous les deux. 
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l'adresse du Corps Helvétique un reproche que 
l'histoire impartiale est forcée de ratifier : 

« En général, dit-il, les Suifles pourraient bien, 
« s'ils vouloient, devenir les médiateurs de la 
« paix de l'Europe, s'ils ne préféraient pas le pro- 
« fit qu'ils font à fournir des troupes aux Puif- 
« fances à l'honneur qu'il y auroit pour eux de 
« faire (jouer) ce grand rolle. » 

Sa mission accomplie, l'ancien Syndic Favre 
reprit le chemin de Genève, rapportant une lettre 
du Maréchal pour le Conseil 1 ; dans cette lettre, 
datée du 29 novembre, M. de Tessé déclarait 
qu'il avait ordre du Roi « de faire fentir à la 
« République dans toutes occafions les effets de 
« fon amitié & de fa protection. » Il annonçait 
de nouveau sa ferme intention de respecter le 
traité de St-Julien : 

« Que s'il fe paffoit quelque chofe, écrivait-il, 
« qui pull par mégarde vous donner la moindre 
« inquiétude, foit par le voifinage des troupes ou 
« pour la liberté de votre commerce que je vous 
« affure n'avoir pas deffein de troubler, je vous 
« fupplie dans l'inftant de vouloir bien vous en 
« efclaircir avec M. de la Clofure ou avec moy & 
« j'y apporteray pour voftre fatiffadion tous les 
« remèdes pofïibles. » 

1 Nous la publions aux Pièces justificatives. 
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Certes, on ne pouvait mieux dire et il semblait 
que des déclarations aussi précises fussent de 
nature à pleinement rassurer les Genevois. Il 
n'en fut pas tout à fait ainsi et le Conseil des 
CC fit preuve d'une défiance qui ne paraît pas 
avoir été partagée par le Petit Conseil. Le 3 
décembre, il fut donné connaissance au CC 
de la lettre du Maréchal et du rapport sur la 
députation à Chambéry. Le protocole ne nous 
apprend rien sur le débat qui suivit sans doute 
cette communication, mais plusieurs propositions 
qui surgirent aussitôt après prouvent que le 
CC n'était qu'à moitié rassuré, et qu'il ne par- 
tageait pas la quiétude du Petit Conseil; voici 
ces propositions : 

« M. le Confeilïer Grenus, que Ton faffe un 
« Confeil de guerre; 

« M. le Confeilïer Rigot, que l'on travaille aux 
« fortifications & à faire un fonds néceffaire pour 
« y fournir; que l'on vifite les magafins pour voir 
«l'état des munitions & que l'on faffe un amas 
« de paliffades pour la néceffité ; 

« Le S r Procureur-Général, que s'il vient des 
« troupes en plus grand nombre en Savoye, que 
« l'on prenne aufïi de plus grandes précautions ; 

« S r Jacob de Chapeaurouge, que l'on prenne 
« des mefures pour bien armer la bourgeoifie & 
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« que perfonne ne puifle donner fon fuffrage s'il 
« n'a pas les armes néceffaires. « 

Ces propositions attestaient de sérieuses appré- 
hensions, mais il ne paraît pas que le Petit Con- 
seil, toujours optimiste, ait jugé nécessaire de 
prendre les mesures demandées. Evidemment il 
avait une confiance illimitée, en tout cas exa- 
gérée, dans les bonnes dispositions du Maré- 
chal de Tessé ; le 4 décembre, il écrit au Ma- 
réchal pour le remercier d'avoir accueilli avec 
bienveillance M. Favre et il s'exprime avec une 
effusion quelque peu compromettante ; nous rele- 
vons dans cette lettre le passage suivant qui est 
caractéristique : 

« Nous vous prions, Monsieur, d'être per- 
« fuadé que nous ne faurions être plus fenfi- 
« blés à la bonté du Roy & aux témoignages 
« de vos favorables difpoiltions que nous y fom- 
« mes & que nous tâcherons de marquer en 
« toutes occafions notre attachement inviolable 
« au fervice de S. M. & la jufte reconnoif- 
« fance que nous avons pour ce qui vous regarde 
« en particulier & comme ledit S r Favre nous 
« a raporté encore l'entretien qu'il avoit eu l'hon- 
« neur d'avoir avec vous concernant les défer- 
« teurs de part & d'autre, nous vous affurons, 
« Monlîeur, que nous prendrons les mefures là- 
« deffus qui, nous efpérons, feront agréables à 
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(( S. M., dont nous nous entendrons inceffam- 
« ment avec M. de la Clofure, fon Réfident. » 
Cette lettre porte la date du 4 décembre et, 
le même jour, la question si épineuse des déser- 
teurs fut remise sur le tapis en séance du Con- 
seil. Pour tenir compte de l'opposition qu'il 
avait rencontrée, le Résident s'était décidé à 
quelque concession ; il ne demandait plus qu'on 
livrât les déserteurs ; il lui suffisait qu'on leur 
fermât les portes de la ville. C'est sur ce moyen 
terme, sur cet expédient, comme dit le Regis- 
tre, que le débat s'engagea. On vit de nou- 
veau se manifester au sein du Conseil les deux 
courants d'opinion que nous avons déjà signa- 
lés. Suivant les uns, « l'expédient proposé offrait 
les mêmes inconvénients que la précédente ré- 
clamation, soit pour le fond, soit pour les con- 
séquences ; il ne pouvait manquer de surgir 
à la pratique un nombre infini de difficultés, 
d'occasions de nous faire du chagrin ; nous 
étions en droit de repousser une proposition de 
ce genre et le Roi était trop juste pour en éprou- 
ver du ressentiment ; au surplus, il n'était pas 
à craindre qu'en représaille on établît des 
corps de garde dans le voisinage, attendu que 
ce serait violer le traité de St-Julien qu'on 
a promis d'observer ; en outre, une telle con- 
duite serait absolument contraire aux assurances 
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réitérées de la bienveillance du Roi ; il n'y avait 
nul péril à attendre et à persister dans notre 
ligne de conduite, comme nous l'avons fait il y 
a dix ou douze ans ; à cette époque on a fini 
par tenir compte de nos raisons et on a renoncé 
à d'injustes prétentions ; la publication qui a été 
faite récemment doit donner entière satisfaction 
à M. le Résident ; il ne faut pas douter qu'on 
en sera content à la Cour et cela résulte clai- 
rement de ce qui a été dit par M. de Tessé ; 
il faut en conclure que ni M. de Tessé, ni 
M. de la Closure, n'ont reçu Tordre de nous 
faire cette demande ; le Résident, en habile 
homme qu'il est, veut simplement faire sa cour, 
consultant les intérêts de son maître au préju- 
dice de notre liberté et de la neutralité que nous 
devons observer; en dernier lieu la question étant 
très grave, il convient de la soumettre au Con- 
seil des Soixante et peut-être au Deux-Cents. 
Au reste il importe à un petit Etat de suivre 
une ligne de conduite uniforme et nul ne sau- 
rait nous blâmer de refuser aujourd'hui ce que 
nous avons pareillement refusé dans des con- 
jonctures beaucoup moins favorables. » 

Ainsi parlaient ceux qui entendaient résister 
aux exigences du Résident et il faut reconnaître 
que leurs arguments avaient une réelle valeur; 
il s'agissait pour eux de maintenir intacts les 
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droits souverains dont jouit tout Etat indépen- 
dant, si petit soit-il. 

Les partisans de l'opinion contraire reconnais- 
saient que le Conseil serait pleinement dans son 
droit en refusant, mais leur préoccupation essen- 
tielle est de ne pas irriter la Cour de France; 
leurs principaux arguments sont les suivants : 
« La conceffion réclamée ne porte aucune 
atteinte à noftre fouveraineté & nous oblige 
Amplement à fermer nos portes à des voleurs 
& à des gens qui violent leurs engagements 1 . 
Le Réfident & M. de .Teffé lui-même ont 
déclaré qu'ils ne prétendent pas d'offencer 
noftre liberté, que l'intention du Roy eft 
au contraire de nous faire reffentir de plus 
fort les effets de fa bienveuillance. Si M. de 
Teffé nous adreffe cette demande, c'eft dans le 
feul déiîr de conferver fes troupes; enfin on 
nous offre la réciprocité, ce qui met notre 
liberté & noftre fouveraineté à couvert tout en 
empêchant les foldats de notre garnifon de 
prendre du fervice dans les armées du Roy. » 
L'argumentation laissait fort à désirer, mais 
la majorité du Conseil ne voulait à aucun prix 
déplaire à la Cour de France et elle céda. Le 



1 A ceci on pouvait répondre que ces voleurs, ces gens qui 
violaient leurs engagements, étaient pour la plupart des Hugue- 
nots, cherchant à se soustraire aux persécutions. 
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Syndic Chouet fut chargé d'annoncer au Rési- 
dent que l'entrée de la ville serait refusée aux 
déserteurs, sous la seule condition que M. de 
Tessé ne permettrait pas aux soldats de la garni- 
son de s'enrôler dans l'armée du Roi. Clause pres- 
que puérile qui ne servait qu'à masquer la retraite. 
Le Syndic Chouet communiqua aussitôt la déci- 
sion au Résident qui naturellement en témoigna 
une vive satisfaction. M. de la Closure avait 
obtenu ce qu'il voulait et il se montra bon prince, 
déclarant que par mesure de réciprocité, non 
seulement on n'enrôlerait pas les déserteurs 
venant de Genève, mais « qu'on nous les ren- 
« droit. » 

Tessé ne passa jamais pour un grand homme 
de guerre, mais après tout il avait bien manœuvré 
en Savoie, car en peu de temps et presque sans 
coup férir il s'était rendu maître de la plus grande 
partie du duché. Ne semblait-il pas naturel de 
le laisser continuer l'œuvre commencée ? Les 
intrigues de cour en décidèrent autrement. Cha- 
millart, le ministre tout puissant, voulait pousser 
son gendre, le Duc de La Feuillade, et il tourna 
si bien, dit Saint-Simon, qu'il lui procura le com- 
mandement en chef de deux provinces frontières 
et d'un corps d'armée. Tessé, qui ne songeait qu'à 
plaire au ministre, se prêta aisément à ce petit 
manège ; il reçut l'ordre de passer en Italie et fit 



(78) 

demander la permission de traverser Genève 
incognito. Le Conseil n'eut garde de refuser et il 
poussa la courtoisie jusqu'à offrir au Maréchal le 
brigantin de la Seigneurie pour passer le lac. 

Lorsque La Feuillade arriva en Savoie, le 
marquis de Sales avait repris l'offensive ; il 
occupait Annecy et de cette ville il envoyait ses 
ordres dans les baillages de Ternier et de 
Gaillard, mettant ainsi dans le plus cruel embar- 
ras les magistrats et les fonctionnaires qui avaient 
suivi l'exemple du Sénat de Savoie et s'étaient 
empressés de reconnaître l'autorité du Roi. 
Le Registre du Conseil tle Genève nous apprend 
que M. de Launay, juge-mage de Ternier, avait 
été cité à comparaître à Annecy pour répondre 
de sa conduite, et les gardes de la Capite d'Arve, 
craignant d'être enlevés la nuit par les agents 
de M. de Sales, venaient coucher tous les soirs 
à la Tour d'Arve, sur territoire genevois. Les 
appréhensions de ces dignes fonctionnaires ne 
furent pas de longue durée. La Feuillade, désireux 
de marquer son arrivée par une action d'éclat, 
fit une pointe sur Annecy, qu'il reprit avec 
quelques volées de canon, et Saint-Simon ajoute 
malicieusement : il nettoya quelques petits postes 
que Tessé avait exprès laissés pour faire sa cour 
au ministre. On conçoit quel fut le ravissement 
de Chamillart lorsqu'il apprit les brillants exploits 
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de son gendre ! Dès qu'il se fut emparé d'Annecy, 
La Feuîllade fît avancer un régiment de cavalerie 
du côté du Faucigny; un autre régiment de 
cavalerie et trois bataillons d'infanterie vinrent 
occuper le Chablais. 



CHAPITRE CINQUIÈME 
Berne et Fribourg envoient des députés 
à Chambéry . 
I Ussitôt après avoir rempli sa 
| mission à Zurich, Mellarède s'é- 
| tait rendu dans les cantons ca- 
i tholiques de la Suisse primitive. 
S Dès les premiers jours de novem- 
bre il était installé à Berne, où il avait trouvé un 
précieux auxiliaire dans la personne de Saînt- 
Saphorïn. C'est auprès du gouvernement ber- 
nois que le diplomate savoisien devait rencontrer 
le meilleur accueil; aussi dans ses lettres à 
M. de Vernon 1 parle-t-îl souvent de « nos bons 
« amis de Berne. » Ce Canton était naturel- 
lement favorable aux projets de Mellarède 
à cause du Pays de Vaud et de Genève; puis, il 
faut le dire, les patriciens bernois, en dépit de 
leurs défauts, montrèrent souvent de la clair- 
voyance et une certaine grandeur dans leurs 
conceptions politiques; seuls ils comprirent vrai- 
ment la portée des propositions de Mellarède. 

1 Archives royales de Turin, Matfo 35. 
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Stimulé par Saînt-Saphorin et par l'envoyé sa- 
voisien, le gouvernement bernois ne resta pas inac- 
tif; il se concerta avec Fribourg dont les intérêts 
étaient à peu près identiques et il fut décidé d'un 
commun accord qu'une députation se rendrait à 
Chambéry pour prier le maréchal de Tessé 1 de 
suspendre les opérations militaires jusqu'à ce que 
la Diète se fût entendue avec l'Ambassade de 
France. Certes, pour tenter une démarche aussi 
délicate, il fallait bien que les Républiques de 
Berne et de Fribourg eussent confiance dans le 
prestige séculaire de leurs armes ! 

La mission de se rendre au quartier-général 
français fut confiée au banneret de Murait qui se 
mit en route vers le 10 décembre; il devait s'ar- 
rêter à Fribourg pour prendre un député de ce 
canton. Le 12 décembre, la prochaine arrivée 
des deux députés est annoncée à Genève et le 
Registre du Conseil mentionne le fait dans les 
termes suivants : 

« M. le Premier Syndic a rapporté, après le 
« prêche du matin, qu'on l'avoit affuré que M. le 
« Banderet de Murait pour MM. de Berne & un 
« autre Seigneur de Fribourg pour ce Canton de- 
« voient arriver ici ce foir pour aller à Chambéry 



1 A ce moment, le maréchal de Tessé n'avait pas encore re- 
mis le commandement au Duc de la Feuillade. 

F 
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« auprès de M. le maréchal de Teffé, pour le 
« prier au nom de leurs Supérieurs & même de 
« tout le Corps Helvétique de fufpendre de paffer 
« outre avec les troupes du Roy & particuliè- 
« rement de ne les pas faire avancer dans le 
« Chablais, jusqu'à ce que les Cantons en ayent 
« conféré avec M. le marquis de Puifieux, ambaf- 
« fadeur de France en Suifle, étant queftion de 
« favoir comment on en doit ufer à leur entrée, 
« D. O. (dont opiné) il a été dit que, s'ils fe con- 
« fignent à la porte, on fe mette fous les armes. » 
Les deux députés, M. de Murait, pour Berne, 
et M. Féguely, pour Fribourg, ne tardèrent pas 
à arriver à Genève avec une suite de treize ou 
quatorze personnes; ils descendirent à l'Hôtel de 
la Balance. Le Conseil délégua aussitôt quelques- 
uns de ses membres pour les complimenter. On 
peut lire tout au long dans le Registre du Conseil 
le minutieux cérémonial de l'entrevue; à distance, 
tout cela paraît bien vide et prétentieux, mais à 
cette époque l'étiquette des cours s'était glissée 
jusque dans lès plus modestes républiques. Lais- 
sons de côté ces détails oiseux et arrivons au fait 
essentiel. Des délégués du Conseil firent visite le 
même jour aux députés des deux cantons; l'entre- 
tien s'engagea d'une manière générale sur « les 
« affaires du temps, » puis sur l'objet spécial de 
l'ambassade. MM. de Murait et Féguely assuré- 



l 
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rent que « l'intérêt & la fureté de cet Etat (Genève) 
« avoient beaucoup influé fur le deffein que Ton 
<( s'étoit propofé de prier M. le maréchal de Teffé, 
<c non feulement de la part des deux cantons, mais 
« encore de tout le Corps Helvétique, de fufpendre 
« toutes opérations militaires jusqu'à ce que dans 
« la prochaine Diète l'on ait pris des mefures con- 
« venables pour la neutralité des provinces voifi- 
« nés & pour l'établir d'une manière folide pour la 
<( tranquillité de ce pays, que fi bien la Diète 
« n'avoit pas encore délibéré de cette affaire, ils 
« avoient eu ordre de leurs fupérieurs d'agir pofi- 
« tivement au nom de tout le Louable Corps 
« Helvétique, fuivant l'ancienne coutume des 
« cantons, les plus voifins du péril & de l'embra- 
« fement devant faire les démarches provifion- 
« nelles, au nom de tout le Corps, pour le repos 
« & la tranquillité publique. » 

En même temps les deux députés prièrent les 
magistrats genevois de leur indiquer tout ce qui 
pourrait contribuer au succès de leur mission, 
mais les Genevois gardèrent l'attitude la plus 
réservée et se bornèrent à dire que les lumières, 
l'expérience et les capacités reconnues, des députés 
de Berne et de Fribourg, aussi bien que les 
égards dus au Louable Corps Helvétique, suffi- 
raient pour assurer le succès. 

A la fin de l'entrevue, les députés suisses an- 
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noricèrent qu'ils avaient Tordre de se rendre non 
seulement au quartier général français, mais 
aussi auprès du marquis de Sales, afin de négo- 
cier de part et d'autre la suspension d'armes 1 . 

Le même jour, les deux députés se rendirent à 
T Hôtel de ville pour le visiter et pour assister à 
la garde montante; le lendemain, 14 décembre, 
ils quittèrent la ville à la première heure, à l'ou- 
verture des portes. Dès leur arrivée à Chambéry, 
ils se présentèrent au quartier-général ; le duc de 
la Feuillade, qui venait de succéder au maréchal 
de Tessé, les accueillit avec courtoisie, fort hon- 
nêtement, dit le Registre du Conseil, et le député 
de Berne, M. de Murait, lui adressa l'allocution 
suivante, dont les termes avaient été mûrement 
pesés : 

« Illuftre & Magnifique Seigneur, 

« Leurs Excellences des deux Louables Cantons 
« de Berne & de Fribourg, nos Souverains Sei- 
« gneurs, nous ont ordonné de présenter à Votre 
« Excellence les aflurances de leur très humble 
« fervice & enfuite de luy dire qu'après que les 
« glorieux anceftres des Louables Cantons eurent 
« acquis par la valeur de leurs armes la liberté 

1 Le Registre du Conseil se garde bien d'omettre qu'à l'issue 
de l'entretien, les magistrats genevois furent accompagnés jus- 
qu'à la cour de l'hôtel par les députés suisses, et jusqu'à la 
par un gentilhomme de leur suite. 



rue 
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(( de leurs Eftats, ils établirent enfuite, par la 
« fageffe de leurs confeils & les lumières de leur 
« prévoyance, des maximes pour conferver ce 
<( précieux acqueft à leur poftérité. 

« Parmi ces maximes, la plus fondamentale 
« conlîfte dans le foin d'avoir plufieurs fouverains 
« pour voifîns & de ne point permettre que les 
« pays qui confinent leurs Eflats & qui en font 
« la barrière tombent fous une même puiffance. 

« Ils ont pour cet effet pourvu, dans tous les 
ce traités conclus avec les Rois & Princes, par 
« des réferves formelles pour être en droit de 
« fecourir ces pays fans que pourtant cela dut 
« déroger aux obligations des traités. 

« Ils ont regardé ces maximes comme facrées 
« & inviolables, ne croyant pas de pouvoir jamais 
« s'en défifter fans manquer à ce que Ton doit 
« à Dieu, à la patrie, à leur propre honneur & à 
« la poftérité. 

« Ces réfolutions ont été fi heureufes qu'en 
« plufieurs occafions elles ont diffipé les nuages 
« qui menaçoient la Suiffe d'orage & de trouble. 

« On ne les a pas cachées à S. M. T. C. & à 
« fon Miniftre en Suiffe, à qui on a déclaré qu'on 
« ne pouvoit voir d'un œil quiet (tranquille) fe 
« laiffer environner par une feule Puiffance & 
« que la fouveraineté des Cantons, qui ne relève 
« que de Dieu, devienne dépendante. 
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<< Ce qui s'eft fait dans la confiance entière que 
«S. M. T. C. qui a fi fouvent déclaré aux 
a Louables Cantons combien elle avoit à cœur 
« leur repos & tranquilité, verra auffy avec plai- 
« lir les mefures qu'ils prennent pour s'y confer- 
« ver. 

« Il eft vray que la bienveuillance dont S. M. 
a T. C. les honore, à ce qu'il femble, devroit 
« calmer leur inquiétude & lever tous les om- 
« brages de fon voifinage, mais on fait que tel 
« Prince, qui eft aujourd'huy ami d'un Etat, 
« peut devenir fon ennemi, que par la révolution 
« du temps les maximes des Princes changent & 
« que les fucceffeurs n'entrent pas toujours dans 
« les fentiments d'affeftion de leurs prédécef- 
« feurs ; c'eft pourquoy on ne croit pas qu'il foit 
« expédient d'oublier & de quitter les maximes 
« des anceftres, qui iufques icy ont confervé le 
« repos & la liberté à la nation. 

« Comme donc ils ont regardé la Savoye 
« comme une barrière & qu'ils ont fait des 
« réferves par les traités de la paix perpétuelle 
« conclue avec le Roy François I de glorieufe 
« mémoire, & du depuis dans tous les traités 
a d'alliance, de la pouvoir conferver, il ne faut 
« pas être furpris fi aujourd'huy les Cantons 
« entrent à cet égard dans tous les foins de leurs 
« prédécefleurs. 



(87) 

ce Ils ne difent pas que la conquefte (ficelle 
« faite par les armes de S. M. T. C. ne foit 
« jufte, mais ils ne croyent pas que pour cela ils 
« doivent négliger les moyens d'affurer leur 
« repos & leur liberté ; c'eft pourquoy ils ont 
« convoqué une Diète générale à Bade, non 
« feulement pour faire les réflexions convenables 
« fur les révolutions qui pourroient furvenir en 
« Savoye par les armes de S. M. T. C, mais 
« particulièrement pour y négocier une neutra- 
« lité, afin d'être difpenfé de donner le fecours 
« que S. A. R. leur demande en vertu des 
« alliances & de la préfente néceflîté. 

« Mais cette négociation pourroit devenir 
« infru&ueufe & manquer de fuccès, fi, pendant 
« qu'on y travaille, le Roy s'emparoit de la 
« Savoye; les deux Louables Cantons de Berne 
« & de Fribourg, munis de l'autorité de tout le 
« Corps Helvétique, fondés dans fon confentement 
« & dans l'ancienne & nouvelle pratique, ont 
« jugé néceffaire de nous députer auprès de 
« Votre Excellence, ayant le commandement des 
« troupes du Roy, pour la prier très inftamment 
« de vouloir laiffer la Savoye dans l'état où elle 
« fe trouve préfentement, fans pouffer plus outre 
« les opérations de guerre jufques à la fin de la 
« Diète de Bade. 

« Cette demande ne préjudicie en rien aux 
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intérêts de S. M. T. C, elle eft conforme aux 
égards qu'elle a toujours eus pour la nation 
fuiffe, en vue des bons fervices rendus à Sa 
Couronne ; elle tend à conferver les égards 
refpe&ueux pour S. M. T. C, contre qui S. A. R. 
demande des fecours effectifs ; elle eft fondée fur 
de nouveaux exemples qui montrent que, dans 
des cas pareils, on a déféré aux inftances des 
Louables Cantons. Nous efpérons donc que 
V. E. voudra entrer dans toutes ces raifons & 
bonnes confidérations pour accorder aux Loua- 
bles Cantons un intérim jufques à la fin de la 
Diète de Bade. 

« En ce cas nous avons ordre de demander le 
même délay à M. le Marquis de Sales. V. E. 
obligera par là confidérablement tout le Corps 
Helvétique & en particulier Nos Souverains 
Seigneurs des deux Louables Cantons de Berne 
& de Fribourg qui en conferveront un digne 
fouvenir, dans les occafions qui fe préfenteront 
pour le fervice de V. E. à qui nous fouhaitons 
toute profpérité avec offre de nos très humbles 
fervices 1 . » 



1 Cette allocution est transcrite in extenso dans les Registres 
du Conseil de Genève, et elle a été publiée pour la première 
fois par M. Carutti dans les Mémoires de l'Académie royale 
de Turin, t. XX, 2 me série, p. 171 et 172. 
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Il eût été difficile de s'exprimer avec plus de 
dignité et de réserve, mais il était aisé de prévoir 
que la proposition formulée par M. de Murait se 
heurterait à une fin de non-recevoir. Le duc de 
la Feuillade répondit d'une manière évasive; il 
allégua qu'il n'avait ni ordre, ni commission du 
Roi à cet égard, « étant tenu au contraire de 
<c fuivre les intentions de S. M. ; » il conclut 
en engageant les députés des deux cantons à 
s'adresser directement au Roi ou tout au moins 
au marquis de Puisieux, son ambassadeur en 
Suisse. C'était une manière polie d'éconduire 
les deux députés; ceux-ci cherchèrent alors à 
obtenir que le duc de la Feuillade se chargeât 
de transmettre lui-même au Roi la dépêche dont 
ils étaient porteurs ; ils ajoutaient qu'ils étaient 
prêts à attendre la réponse. Le Duc commença 
par refuser et il en fut de même de l'Intendant 
Bouchu auquel ils s'adressèrent également. D'au- 
tres se seraient découragés et auraient aban- 
donné la partie, mais les deux députés suisses 
avaient la ténacité de leur race. Le Duc de La 
Feuillade, qui voulait bien les éconduire, mais 
non les froisser, commença par les « régaler à 
« dîner, » puis le jour suivant leur fit visite ; ils 
en profitèrent pour renouveler leurs instances et 
finalement le Duc se décida à recevoir leur 
mémoire pour l'envoyer en Cour, par la voie 
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ordinaire*. Maigre concession, mais il fallut s'en 
contenter. MM. de Murait et Féguely avaient au 
début manifesté l'intention d'attendre à Cham- 
béry la réponse du Roi, mais il fallut y renoncer, 
du moment que la dépêche était expédiée par 
voie ordinaire et non par un exprès. Les deux 
députés se décidèrent donc à quitter le quartier- 
général : ils ne pouvaient se dissimuler que leur 
mission avait échoué; ils avaient Tordre de récla- 
mer une suspension d'armes qui avait été poliment 
refusée. 

Ils reprirent donc le chemin de Genève où ils 
arrivèrent dans la soirée du 19 décembre. Le 
Conseil, prévenu de leur prochain passage, avait 
donné Tordre de retarder la fermeture des portes 



1 On ne peut se taire aucune illusion sur les intentions de 
La Feuillade après avoir lu le passage suivant d'une de ses let- 
tres à Chamillart, son beau-père : 

vi J'ai fait marcher, écrit-il le i3 Décembre, M. de Vallière 
< avec 3 bataillons & deux pièces de canon à Annecy, en lui 
« ordonnant de reprendre les portes de Thonon, Evian & La 
« Roche. M. de Vallière a trouve les habitans d'Annecy plus 
« révoltés que jamais contre leur fouverain, par les mauvais 
v* traitements que leur avait fait éprouver M. de Sales. Le fuc- 
« ces de cette expédition m'a donne le moyen de me refufer net- 
« tement aux proportions que vinrent me faire les députés de 
«< Berne & de Friboun; pour la neutralité du Chablais. Jugeant 
« que par cette neutralité leur projet était d'occuper ce pays 
« avec leurs troupes cv même de te rendre protecteurs de la Sa- 
« voie, je leur déclarai ne pouvoir retirer fans un ordre du Roi 
« les troupes qu'il venait dV envoyer. Je continuai donc de 
« rellerrer M. de Saies & de le rejeter fur le Piémont. » 
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et le lendemain il envoya auprès d'eux une délé- 
gation chargée de leur souhaiter la bienvenue. 
MM. de Murait et Féguely ne firent aucun 
mystère de l'insuccès de leur négociation; le 
député bernois se borna à déclarer qu'on verrait 
à la Cour de France que le Corps Helvétique ne 
reculait devant aucune démarche pour assurer 
« la liberté, le repos & la tranquillité de la 
« patrie. » Notons en passant un curieux propos 
qui dénotait chez l'un des députés une singulière 
clairvoyance. M. de Murait émit l'idée qu'un 
jour le Duc de Savoie se trouverait entraîné 
à échanger la Savoie contre un équivalent en 
Italie. Son collègue de Fribourg se prononça 
dans le sens opposé; il estimait « qu'il n'y avoit 
« nulle raifon de craindre un femblable évène- 
« ment. » C'était le Bernois qui voyait juste, 
mais sa prédiction ne devait s'accomplir qu'au 
siècle suivant. 

Il avait été convenu au Conseil qu'on régaleroit 
MM. les Députés et le même jour ils furent 
conduits en carrosse à l'Hôtel-de- Ville où ils furent 
reçus avec de grands honneurs « à la porte inté- 
« rieure de la nouvelle antifalle. Au repas qui fuivit 
« on porta les fantés ordinaires, dit le Registre, 
« & on finit par celle du louable Corps Helvétique 
« avec le bon vin de M. le Confeiller Perdriau ; » 
au milieu des soucis et des inquiétudes du jour, 



(92 ) 

ces dignes magistrats avaient encore le loisir 
d'apprécier le bon vin de M. Perdriau ! 

Les deux députés suisses quittèrent Genève 
le 21 décembre, non sans avoir fait une visite 
de politesse au Résident du Roi qui s'empressa 
de la leur rendre le même jour. 

Ainsi que nous l'avons vu plus haut, le Maré 1 
chal de Tessé et l'Intendant des armées du Roi, 
M. Bouchu, avaient manifesté les dispositions les 
plus bienveillantes à l'égard de la République ; 
cela n'empêcha pas l'Intendance de prendre une 
mesure qui causait à Genève le plus grave préju- 
dice. Le i5 décembre, sans autre avis, M. Bou- 
chu fit publier défense formelle aux sujets de 
Savoie et à tous autres d'apporter des blés à 
Genève ; il n'y avait d'exception que pour les 
Genevois domiciliés ou propriétaires en Savoie 
et encore cette concession était-elle entourée de 
restrictions vexatoires. Le procédé était sommaire 
et le Conseil en fut très froissé ; il fit part de ses 
doléances au Résident, en lui manifestant toute 
sa surprise et en lui représentant que la défense 
d'exportation était contraire au traité de St- 
Julien. A l'ouïe de ces réclamations, le Résident 
s'emporta et soutint qu'en pareil cas, en cas 
d'urgence, le droit du souverain était absolu. Il 
finit toutefois par se radoucir et déclara qu'il 
serait bien aise d'avoir un mémoire sur la ques- 



( 93 ) 

tion, afin de l'envoyer à l'Intendant. Certes dans 
ces moments difficiles, la situation de Genève 
n'était pas enviable ; le Conseil se heurtait de 
tous côtés à des prétentions insoutenables, à des 
exigences ou à des vexations injustifiées. Tandis 
que l'Intendant des armées du Roi entravait 
l'approvisionnement de la ville, le président du 
Sénat de Savoie, M. de Chamousset, qui avait 
prudemment cherché un asile à Genève, trouvait 
fort étrange que le Conseil ne le fît pas compli- 
menter ! Le Registre constate non sans raison 
que, M. de Chamousset étant venu incognito et 
en refuge, on ne pouvait lui rendre les honneurs 
habituels. En effet, il eût été bizarre que le 
Conseil fît complimenter un magistrat qui avait 
abandonné son poste. 

A Berne et à Zurich on n'était nullement ras- 
suré à l'endroit de Genève et les gouvernements 
des deux cantons alliés se concertèrent pour une 
démarche commune; par lettres du 27 et du 28 
décembre, ils offrirent au Conseil d'envoyer à 
Genève deux représentants ou commissaires, char- 
gés de « faire confédéralement tout ce que les 
« conjonctures requerront. » 

L'offre des deux cantons était naturelle; elle 
se justifiait d'une manière suffisante par les mou- 
vements de troupes qui s'accomplissaient si près 
de la ville. Le gouvernement bernois qui était 
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toujours sur le qui-vive à cause du pays de Vaud, 
annonçait en même temps qu'il envoyait dans le 
voisinage le Haut Commandant du pays de Vaud, 
Albert de Mulinen, en lui enjoignant de se main- 
tenir en communication constante avec Genève 
et en lui donnant pleins-pouvoirs « pour tout ce 
« qui peut contribuer à la fureté commune. » 

Les offres de Berne et de Zurich provoquèrent 
au sein du Conseil de Genève une discussion très 
animée, dans laquelle se manifestèrent de nou- 
veau les deux courants opposés. Les uns, ceux 
qui se préoccupent surtout de ne pas éveiller les 
susceptibilités de la France, trouvent surprenant 
que les gouvernements de Berne et de Zurich se 
donnent encore tant de crainte, puisque l'effectif 
de l'armée française en Savoie ne dépasse pas 
4,000 hommes; il est constant, disent-ils que 
« moyennant la grâce de Dieu, on n'a jamais eu 
« tant de raifons d'être en tranquillité que Ton a 
<( dans la préfente conjoncture. » Cela étant, il 
n'y a qu'à remercier les deux gouvernements du 
nouveau témoignage qu'ils nous donnent de leur 
sollicitude, en les assurant que le Conseil conti- 
nuera à les tenir au courant et que, le cas échéant, 
s'il survient quelque danger, nous nous prévau- 
drons de leur offre. Ceux qui soutenaient cette 
opinion ajoutaient qu'après les assurances posi- 
tives données au nom du Roi, il fallait « ufer 
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« d'une grande circonfpe&ion en cette affaire, afin 
« de témoigner notre confiance & nous conferver 
« la liberté du commerce. » 

Les autres membres du Conseil, tout en recon- 
naissant qu'il n'y avait rien à craindre pour le 
moment, estimaient qu'on pourrait tirer quelque 
avantage de la présence des députés de Berne et 
de Zurich; ce sont, disaient-ils, des offres indi- 
rectes, qu'il est délicat de repousser; elles sont un 
témoignage probant de leur affection ; dédaigner 
ces offres, ce serait risquer d'indisposer les deux 
gouvernements alliés ce ou les confirmer dans les 
« foupçons qu'on peut leur infinuer à notre pré- 
« judice. » Ceux qui émettaient cet avis con- 
cluaient en ces termes : en premier lieu, il importe 
de fournir aux deux Cantons des données précises 
sur l'état des troupes qui se trouvent en Savoie ; 
il résulte de ces renseignements qu'il y a peu de 
danger à courir pour le moment. Toutefois, nous 
remettons le tout à leur prudence et à leur solli- 
citude et s'ils persistent à croire qu'il y a urgence 
de nous envoyer des représentants, nous accueil- 
lerons leur décision comme une preuve nouvelle 
de l'intérêt qu'ils prennent à notre sécurité. 

Entre les deux opinions que nous venons d'ex- 
poser, il y avait mieux qu'une simple nuance; les 
uns étaient soucieux surtout de ne pas froisser 
les susceptibilités françaises ; les autres ne se 
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préoccupaient que de conserver les sympathies 
des deux Cantons. Ce fut la première des deux 
opinions qui l'emporta, mais le Conseil ne voulut 
pas assumer seul la responsabilité de la décision 
et il décida de soumettre le jour même la ques- 
tion au Conseil des Soixante, auquel on en référait 
dans les cas graves ou douteux. Le Registre ne 
fournit qu'un résumé des plus succincts de la nou- 
velle discussion qui s'engagea et qui dut être fort 
intéressante. Le résultat du vote fut caractéris- 
tique ; le Conseil des Soixante se partagea en 
deux fractions égales, ou, comme le dit le 
Registre, les deux avis se trouvèrent égaux. Il 
fallait pourtant une solution et de guerre las on 
s'en remit au Petit Conseil du soin de rédiger 
pour le mieux la réponse aux deux gouvernements 
alliés. 

La tâche dévolue au Petit Conseil n'était pas 
des plus aisées; il s'agissait de trouver une rédac- 
tion qui fût de nature à satisfaire les uns et les 
autres; or les uns demandaient qu'on répondît 
oui, les autres préféraient qu'on répondît non. Le 
terrain de transaction n'était pas facile à trouver, 
mais le Conseil réussit à se tirer assez adroite- 
ment de ce mauvais pas. Dans sa réponse, datée 
du I er janvier 1704, il commence par remercier 
avec effusion les deux gouvernements de leur 
offre et de leur affectueuse sollicitude, puis 
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il expose que dans toute la Savoie l'effectif 
des troupes françaises s'élève au plus à 4,000 
hommes; dans le Dauphiné, il n'y a que 5oo 
hommes de troupes réglées et 2,000 hommes de 
milice; d'autre part, le marquis de Sales, qui 
commande pour le Duc de Savoie, n'a sous ses 
ordres que 2,000 hommes de milice, dispersés 
dans les montagnes de la Maurienne et de la 
Tarantaise. La conclusion se déduit d'elle-même: 
Genève n'a rien à craindre pour le moment ; tou- 
tefois, ajoute le Conseil, « comme Vos Seigneu- 
« ries peuvent avoir en vue d'autres confîdérations 
« qui nous font inconnues, ou que l'on peut leur 
« avoir donné d'autres avis que ceux que nous leur 
« avons donné ci-devant, qui peuvent les détermi- 
« ner dès à préfent d'une autre manière, fuivant 
« l'importance qu'elles y pourront trouver, nous 
« nous en remettons entièrement à tout ce que 
« V. S. en voudront bien réfoudre fuivant leur 
« fage & prudente conduite & les mouvemens de 
« leur affection confédérale envers nous, & nous 
« continuerons cependant de les informer de tout 
« ce que nous apprendrons. » 

La réponse du Conseil laissait toute liberté 
aux deux gouvernements d'envoyer ou de ne pas 
envoyer des représentants, mais à Berne aussi 
bien qu'à Zurich, elle fut considérée comme 
négative, comme une fin de non recevoir, et en 
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effet, le Conseil laissait entrevoir le fond de sa 
pensée. Les deux gouvernements se le tinrent 
pour dit et renoncèrent à envoyer des repré- 
sentants à Genève; de l'attitude du Conseil 
ils paraissent avoir conclu qu'il subissait l'in- 
fluence française. Cette opinion, nous la trouvons 
exprimée sans aucune réserve dans un écrit 
récent, publié à Zurich 1 . Y avait-il au sein du 
Petit Conseil une majorité qui, par calcul poli- 
tique, inclinait vers la France? La question est 
délicate et elle reste douteuse. Il faut reconnaître 
que dans diverses circonstances le Conseil prêta 
le flanc à certaines insinuations; ses lettres à 
M. de Tessé sont d'une obséquiosité regrettable, 
mais après tout il ne faut pas s'en rapporter aux 
apparences et il convient de se rappeler les 
circonstances exceptionnelles dans lesquelles se 
trouvait Genève. Il suffisait d'un ukase de l'Inten- 
dant des armées du Roi pour suspendre toute 
relation commerciale et affamer la ville. D'autre 
part les Genevois en étaient toujours à consi- 
dérer le Duc de Savoie comme l'ennemi hérédi- 



1 D r Ricarda Huch, Die Neutralitàt der Eidgenossenschaft 
wâhrend des spanischen Erbfolge-Krieges. Zurich, 1892, p. 167 
et 168. L'auteur affirme que, pendant toute la durée de la 
guerre, Genève ne dissimula nullement ses préférences pour 
la politique française et que le Conseil ferma volontairement 
les yeux sur le danger. Ces assertions nous paraissent fort dis- 
cutables, en tout cas exagérées. 
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taire et le Conseil comptait plus que de raison 
sur la protection de la Cour de Versailles. 



CHAPITRE SIXIÈME 
Mellarède et Beretti-Landi à Lucerne. 

Diète de Baden du g décembre ijo3. 

IA mission confiée à Mellarède était 
d'autant plus difficile qu'elle exi- 
geait de nombreuses démarches 
auprès des principaux Cantons. 
L'envoyé savoïsien ne se faisait à 
cet égard aucune illusion et dans une de ses 
lettres au Chevalierde Vernon, il s'en exprime 
très nettement : 

« L'affaire de la neutralité né peut pas aller 
a plus vifte; j'ay à négocier avec treize Eftats 
« différents, de différente religion, de génie 
« différent, & en chaque endroit avec vingt-cinq 
« ou trente perfonnes'. » 

Pour négocier dans de telles conditions il 
fallait de véritables trésors de patience et de 
bonne humeur et plus d'un diplomate étranger 
devait succomber à la tâche. Quant à Mellarède, 
il avait toutes les qualités requises pour accom- 
plir sa mission ; c'était un infatigable lutteur, 



' Archives de Turin, Ma^o 35, lettre du 
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d'une ténacité à toute épreuve. Il avait posé les 
premiers jalons à Zurich et à Berne ; il lui fallait 
sans retard se mettre en relations avec les Can- 
tons catholiques qui étaient liés -à la maison de 
Savoie par d'anciens traités. Une conférence fut 
convoquée pour le 19 novembre à Lucerne et 
Mellarède quitta Berne pour s'y rendre ; il arri- 
vait les mains garnies. On a souvent parlé de la 
corruption éhontée qui régnait en Suisse dans 
les sphères officielles. Malheureusement il faut 
céder à l'évidence et nous avons éprouvé une 
pénible impression en lisant aux Archives de 
Turin une dépêche adressée par le Duc de Savoie 
à Mellarède, au moment où ce dernier se dispo- 
sait à partir pour Lucerne : 

« Vous pourrez, écrit Victor-Amédée, leur dif- 
« tribuer dès à préfent jufqu'à la fomme d'envi- 
« ron 4 à 5ooo écus, promettant à 5 ou 6 des 
« plus accrédités des croix de St-Maurice, qui 
« font un grand effet en ce pays-là, avec une 
« penfion jufqu'à 100 écus, aux uns plus, aux 
« autres moins, fans paffer ladite fomme, à pro- 
« portion de leur crédit. Nous vous faifons envoyer 
« une lettre de crédit de cent mille livres pour 
« faire voir que vous n'avez pas les mains 
« vides 1 . » 

1 Archives royales de Turin, lettres de S. A. R. au comte 
Mellarède, Ma^o 35, n° 4. 
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Cette lettre jette un bien triste jour sur les 
mœurs publiques au siècle dernier et elle con- 
tribue à expliquer l'impuissance de la Diète, 
ballottée entre les courants les plus opposés. 

Mellarède arrivait donc à Lucerne avec cent 
mille livres et des décorations à distribuer ; 
c'était une bonne entrée en matière ; elle était 
d'autant plus nécessaire qu'il régnait dans les 
cantons catholiques une sourde irritation contre 
le Duc de Savoie. On lui reprochait surtout 
d'être en retard pour le paiement des pensions 
et d'autres subsides ; puis il y avait des réclama- 
tions vraiment puériles à propos d'un ancien 
privilège dont jouissaient les officiers suisses de 
porter une canne noire 1 . L'Espagne et la France 
avaient tout intérêt à attiser le feu et précisé- 
ment la première de ces deux puissances venait 
d'accréditer à Lucerne un nouvel ambassadeur, 
le marquis Beretti-Landi, qui allait par tous les 
moyens contrecarrer les efforts de Mellarède. 
Les contemporains ne sont pas d'accord sur le 
compte de Beretti-Landi ; Saint-Saphorin l'ap- 
pelle dédaigneusement « une figure d'ambaffa- 
« deur. » En revanche, le marquis de Puisieux 
fait son éloge et le représente « comme poli, 



1 Le Duc de Savoie l'avait remplacée par une canne en bois 
de Brésil. V. l'ouvrage précité de D r Ricarda Huch, p. i63. 
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« affable, d'un grand travail, d'une franchife 
a furprenante pour un homme de fa nation, d'une 
« vivacité qui l'emporte & lui fait voir fouvent 
« de l'importance dans les chofes les plus fim- 
« pies. » Malheureusement cet Italien, d'un esprit 
si fin et délié, avait un grave défaut; c'est Du Luc 
qui nous l'apprend : « Il eft toujours fans argent ; 
« or vous favez fi millionnaire fans argent doit 
« fe flatter d'être écouté dans ce pays ; fans 
« argent point de miracle f . » 

Beretti-Landi arriva à Lucerne pour le début 
de la conférence, présenta ses lettres de créance 
et fit en même temps une déclaration dont les 
Recès fédéraux nous ont conservé la substance 2 . 
Il débute par un pompeux éloge de son souve- 
rain qu'il déclare animé des meilleures intentions 
à l'égard du Corps Helvétique; le nouveau Roi 
d'Espagne est maintenant reconnu par tous ses 
sujets et il est l'objet de toute leur affection, la 
guerre entreprise contre la France et l'Espagne 
n'a procuré que des revers à ceux qui l'ont entre- 
prise. Après cet exorde, Beretti-Landi attaque 
avec une extrême vivacité le Duc de Savoie qui, 
au mépris des traités les plus sacrés, a pris parti 
contre Louis XIV; le plus grand service que les 

1 Jean de Muller, Histoire de la Conf. suisse, to. XIII, p. 
383, note. 
* Recès fédéraux, to. VI, 2 de partie, p. iioi et suiv. 
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Cantons suisses pourraient rendre au Duc, ce 
serait de lui donner de bons conseils et de 
chercher à ramener les choses dans une meil- 
leure voie. Victor- Amédée leur en saura gré plus 
tard. L'Ambassadeur exprime, en terminant, le 
ferme espoir qu'il ne sortira rien des débats 
de la conférence qui puisse être préjudiciable 
aux intérêts des rois de France et d'Espagne. 
Le marquis de Puisieux avait naturellement le 
mandat d'appuyer en toute occasion les démar- 
ches de Beretti-Landi : aussi s'empressa-t-il d'en- 
voyer à Lucerne un de ses secrétaires pour 
demander que les propositions de la Savoie 
fussent repoussées. 

Comme on le voit, Mellarède avait affaire à 
forte partie et les 100,000 livres dont il était 
nanti n'étaient pas de trop, d'autant plus que le 
marquis de Puisieux se disposait, lui aussi, à faire 
des largesses. Le 20 novembre le représentant 
du Duc de Savoie demanda à être entendu par 
une délégation de la conférence, ce qui lui fut 
aussitôt accordé. Chaque Canton désigna un 
délégué et l'entrevue eut lieu au « Rathhaus » de 
Lucerne. Le premier soin de Mellarède fut de 
répondre aux insinuations de Beretti-Landi et de 
Puisieux ; il se plaignit amèrement des procédés 
de Louis XIV à l'égard de son maître : puis, 
après ce préambule, il aborda l'objet spécial de 
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sa mission. Il savait sans doute que les Cantons 
de la Suisse primitive étaient médiocrement 
satisfaits de la manière dont le Duc de Savoie 
remplissait ses engagements pécuniaires; il cher- 
cha donc à rassurer les délégués en leur affirmant 
que le Duc, malgré les rigueurs de la guerre, 
ferait face à toutes ses obligations; s'il avait tardé 
jusqu'à présent, il fallait uniquement l'attribuer 
aux dépenses considérables qu'entraînait la répa- 
ration de ses forteresses. Mellarède ajoutait : 
L'alliance des Cantons catholiques avec la maison 
de Savoie est des plus anciennes, le danger est 
pressant, de sorte que le Duc réclame une levée 
immédiate d'au moins 6,000 hommes. Dès que 
ce secours aura été accordé, le Duc fera régler 
une partie des pensions arriérées et des subsides 
pour les étudiants et le reste sera soldé dans le 
cours de l'année. Pour la levée des troupes il y 
aura lieu d'élaborer une capitulation acceptable 
sur le modèle des capitulations antérieures. 

Mellarède était très pressé de conclure, mais il 
dut promptement en rabattre, car les députés de 
la conférence déclarèrent à l'envi qu'ils avaient 
uniquement le mandat de prêter l'oreille aux 
propositions et qu'ils devaient en référer ' . 



;ontinuels qui mettaient en rage 
l'Ambassadeur de France Du Luc et qui lui faisaient dire plai- 
samment : « Je n'ai jamais vu une Madame de nation autant 
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Néanmoins la conférence voulut bien consentir 
à examiner et à discuter en principe les proposi- 
tions de Mellarède. 

En premier lieu le Duc demande que la Savoie 
soit annexée au Corps Helvétique ou tout au 
moins comprise dans sa neutralité. Cette impor- 
tante question intéresse l'ensemble du Corps 
Helvétique et elle devra être traitée à la pre- 
mière Diète, mais d'emblée la conférence de 
Lucerne se prononce contre l'idée de l'annexion 
ou incorporation de la Savoie, « II eft reconnu, 
« dit le Recès, que nos ancêtres ont mieux aimé 
« laiffer à la France le Duché de Bourgogne & 
« à l'Autriche la Franche-Comté que de s'attri- 
« buer ces provinces. » Reste l'alternative de la 
neutralité. Sur ce point la conférence manifeste 
des dispositions plus favorables; le protocole 
rappelle que de tout temps la Confédération 
s'est préoccupée de ne pas se laisser entourer 
par une seule et même puissance, et pour ce 
motif elle a réclamé autant que possible la neu- 
tralité des pays limitrophes. Dans le cas présent, 
ce n'est pas pour la Savoie seule qu'il faudrait 
demander la neutralité ; il faut chercher à l'obte- 
nir pour tous les Etats du Duc, d'autant plus 

« ennemie de la conclufïon que celle-ci. Il faut la patience d'un 
« capucin renforcé pour les fuivre & la vivacité provençale 
« n'eft pas faite pour négocier avec telles gens. » 



( 107 ) 

que les troupes françaises ont déjà pénétré en 
Piémont et en Savoie. Finalement la conférence 
décida d'écrire à l'Ambassadeur de France pour 
obtenir que les opérations militaires fussent 
suspendues dans les Etats du Duc de Savoie 
jusqu'au moment où la Diète de Baden pourrait 
intervenir. Ainsi les Cantons catholiques ap- 
puyaient par anticipation les démarches officielles 
qui allaient être tentées auprès du Duc De la 
Feuillade par les députés de Berne et de Fri- 
bourg. 

Les décisions prises à la conférence de Lucerne 
avaient une portée considérable, car elles indi- 
quaient nettement la ligne de conduite que les 
Cantons catholiques entendaient suivre à la Diète 
de Baden. Ces Cantons étaient absolument oppo- 
sés à l'accession de la Savoie au Corps Helvé- 
tique, mais ils reconnaissaient les avantages de 
la neutralité; d'autre part ils étaient disposés à 
fournir des troupes au Duc sur la base d'une 
nouvelle capitulation. Ainsi au début, les disposi- 
tions des Cantons catholiques de la Suisse 
primitive étaient plutôt favorables aux intérêts 
du Duc de Savoie, mais ces dispositions se modi- 
fièrent promptement, comme nous allons le voir. 

Une Diète extraordinaire avait été convoquée 
à Baden pour le 9 décembre; à Tordre du jour 
figuraient en première ligne les propositions du 
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Duc de Savoie- Les questions d'étiquette et de 
cérémonial jouaient alors un rôle qui nous 
semble singulièrement puéril . dans une répu- 
blique. Lorsque Mellarède demanda audience, 
on discuta gravement pour savoir de quelle 
manière il serait introduit et quelle place lui 
serait assignée. Finalement, comme il ne pouvait 
être question de lui reconnaître le caractère 
d'envoyé ordinaire, la Diète décida d'adopter le 
cérémonial qui avait été suivi Tannée précédente 
dans un cas analogue (pour la réception de F ad- 
judant-général, baron De Le Jay) : en consé- 
quence, deux députés se rendirent auprès de 
Mellarède, le conduisirent à la salle des séances 
de la Diète et l'installèrent « au-delà des colonnes, 
« vers l'horloge 1 . » Aussitôt invité à prendre la 
parole, l'envoyé du Duc de Savoie prononça un 
discours à la fois très habile et très virulent dont 
le Recès ne donne sans doute qu'un pâle reflet. 
Il débuta en rappelant la rupture subite et vio- 
lente dont Louis XIV avait pris l'initiative, le 
désarmement des troupes savoisiennes et l'in- 
vasion du duché... Quel est le but que poursuit 
le Roi ? disait Mellarède. N'ayant pu obtenir la 
Savoie par un traité, il veut par ses procédés vio- 
lents forcer le Duc à la lui céder. C'est en vain 

1 Recès fédéraux. 
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que l'Ambassadeur de Louis XIV cherche à dis- 
simuler de semblables desseins et à excuser des 
actes inouïs ! La cause du Duc de Savoie est celle 
de tous les Etats libres. Pour faire désarmer les 
troupes, l'Ambassadeur Phelypeaux n'a-t-il pas 
osé invoquer l'alliance séculaire qui existe entre la 
France et la Savoie et qui a été resserrée par les 
liens les plus sacrés ? Les autres nations qui ont 
des troupes au service de France ne peuvent-elles 
pas s'attendre aux mêmes procédés? Les traités 
qui lient les cantons suisses à la France seront un 
bouclier inutile, ne serviront à rien, le jour où le 
Roi aura réussi à écraser ses voisins et où il en- 
veloppera de tous côtés le Corps Helvétique. Le 
Roi se comportera vis-à-vis des troupes suisses 
qui sont à son service, comme il l'a fait à l'égard 
des troupes de Savoie. Mellarède conclut à peu 
près en ces termes sa chaleureuse allocution : 

« Je me plais à espérer que les Confédérés n'as- 
« sisteront pas d'un œil indifférent à l'écrasement 
« d'un Prince, leur voisin, mais qu'ils l'aideront 
« à défendre son patrimoine contre les entreprises 
« de la France. La démarche que je suis chargé 
« de faire auprès des Cantons n'est nullement 
« contraire au traité qui lie le Corps Helvétique 
« à la France ; elle est dans l'intérêt évident de 
« la Confédération. Le temps est précieux, le 
« danger menaçant et il y a pour vous un devoir 
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« impérieux, c'est de transmettre aux générations 
« futures la sécurité que vos ancêtres ont réussi à 
« conquérir. » 

Comme on le voit, Mellarède savait plaider la 
cause de son souverain; il choisissait avec soin 
les arguments propres à faire impression sur la 
Diète. Assurément il était de toute invraisem- 
blance que Louis XIV fît jamais désarmer les 
troupes suisses qu'il prenait à son service, mais 
il était singulièrement adroit de jeter ainsi le 
doute et la défiance dans l'esprit des députés. De 
même il était habile d'insinuer que Louis XIV vou- 
lait non seulement occuper, mais garder la Savoie. 

Mellarède avait deux adversaires qui le sui- 
vaient de près : l'un, l'ambassadeur d'Espagne, 
Beretti-Landi, ne tarda pas à se présenter et dans 
un mémoire daté du 20 décembre il recommanda 
à la Diète de ne pas prendre en considération les 
propositions du Duc de Savoie, attendu que le 
Corps Helvétique avait intérêt à rester en termes 
amicaux avec la couronne d'Espagne. A peu près 
en même temps, l'Ambassadeur de France an- 
nonçait que les armées française et bavaroise 
s'abstiendraient de toute hostilité sur la frontière 
suisse, de Bâle jusqu'au lac de Constance, à la 
condition d'une part que les Cantons n'entre- 
prendraient rien contre le Roi de France et l'Elec- 
teur de Bavière, et que d'autre part, les cantons 
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protestants ne fourniraient aucune troupe auxi- 
liaire au Duc de Savoie et ne toléreraient aucun 
enrôlement. 

La Diète avait maintenant à se prononcer sur 
les graves questions qui lui étaient soumises par 
Mellarède. D'emblée on put reconnaître que ces 
propositions étaient accueillies avec faveur. La 
Diète commença par voter des remerciements 
chaleureux ! aux cantons de Berne et de Fribourg 
pour avoir envoyé une députation à Chambéry 
au quartier général de l'armée française. Les 
Cantons catholiques firent connaître à cette occa- 
sion qu'ils avaient fait une démarche analogue 
auprès de l'Ambassade de France. 

Au cours du débat qui suivit, la Diète se trouva 
unanime pour déclarer qu'elle s'en tiendrait à la 
politique séculaire de la Confédération, qu'elle 
s'attacherait non seulement à défendre les fron- 
tières de la Suisse, mais aussi à maintenir la 
sécurité des contrées limitrophes ; c'est en vertu 
de cette politique traditionnelle que la Savoie 
avait été comprise dans le traité de paix perpé- 
tuelle entre la Suisse et la France. Finalement 
la Diète décida d'envoyer une députation auprès 
de l'Ambassadeur de France pour réclamer à la 
fois la neutralité du Duché de Savoie et de la 

1 « Dièse Verwendung wird beiden Stànden bestens ver- 
« dankt. » Recès fédéraux. 
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rive allemande du Rhin et du lac de Constance. 
Puisieux répondit prudemment qu'il n'avait pas 
d'instructions pour traiter de la neutralité de la 
Savoie ; quant aux districts souabes, la question 
était toute nouvelle pour lui et il lui importait de 
se renseigner au préalable. 

La réponse évasive de Puisieux fut aussitôt 
communiquée à Mellarède. Ce dernier prit les 
devants et s'empressa de déclarer qu'il avait les 
pouvoirs nécessaires pour consentir la neutralité 
de la Savoie, en y comprenant les provinces de 
Tarantaise et de Maurienne qui, pendant la pré- 
cédente guerre, n'avaient pas été admises au 
bénéfice de la neutralité. De nouveaux pourpar- 
lers s'engagent alors avec l'Ambassadeur de 
France, qui se borne à dire qu'il transmettra 
fidèlement au Roi la demande relative à la Savoie 
et qu'il communiquera aux Cantons la réponse. 

La Diète était sur le point de se séparer lors- 
que les Cantons de Berne et de Fribourg lui 
communiquèrent le rapport des députés qu'ils 
avaient envoyés à Chambéry. Comme nous 
l'avons vu, le Duc De la Feuillade avait poliment 
refusé de suspendre les opérations de l'armée, 
sous le prétexte qu'il n'avait pas d'instructions ; 
il avait toutefois consenti à soumettre au Roi la 
demande des deux Cantons. Les circonstances 
étaient telles que d'un jour à l'autre on pouvait 
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s'attendre à un nouveau mouvement de l'armée 
française; Berne et Fribourg annoncèrent donc 
à la Diète qu'ils pouvaient être amenés à mettre 
leurs troupes sur pied de guerre pour couvrir la 
frontière et ils prièrent leurs Confédérés de se 
tenir prêts à tout événement 1 . Cette déclaration 
des deux Cantons attestait de sérieuses inquié- 
tudes et la Diète l'accueillit avec l'attention qu'elle 
méritait. 

L'antagonisme des confessions religieuses avait 
créé en quelque sorte deux Suisses distinctes qui 
subissaient chacune des influences différentes. 
Pendant que la Diète siégeait, Cantons catho- 
liques et protestants avaient à Baden même des 
conférences séparées. Les Cantons catholiques 
étaient liés au Duc de Savoie par un traité et 
Lucerne proposa d'agir par tous les moyens 
possibles pour garantir au Duc l'intégrité de ses 
Etats. Les autres Cantons de la conférence 
appuyèrent Lucerne et affirmèrent qu'ils étaient 
prêts à tenter toutes les démarches pour obtenir 
la neutralité de la Savoie ou d'une manière géné- 
rale des Etats du Duc. Au début, la fortune sem- 
blait sourire à Mellarède, mais toute médaille a 
son revers : les Cantons catholiques réclamaient 
le paiement immédiat des pensions et subsides 

1 Recès fédéraux. « Die beiden Orte bitten die Orte um ge- 
« treues Aufsehen. » 
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arriérés et Mellarède offrait plus de promesses 
que d'argent comptant. Les dispositions des 
Cantons catholiques ne tardèrent pas à se modi- 
fier, et finalement la conférence se sépara sans 
avoir pris aucune décision sur la capitulation ré- 
clamée par le Duc de Savoie. 

De leur côté, les députations des Cantons pro- 
testants ou évangéliques se réunirent aussi, pen- 
dant la Diète, en conférence séparée ; l'influence 
de Berne et de Zurich s'y fit nettement sentir et 
les députés déclarèrent qu'ils étaient prêts à tous 
les sacrifices pour maintenir dignement la sécurité 
de la Confédération ; ils exprimèrent en outre le 
vœu que Zurich recommandât la plus grande 
vigilance au Conseil de Genève 1 . 

La conférence s'abstint de toucher à la question 
des enrôlements qui intéressait plus particulière- 
ment les Cantons catholiques, mais elle prit une 
décision qui indiquait discrètement ses sympa- 
thies ; elle invita Mellarède à donner au Duc 
l'assurance que les Cantons protestants tenaient 
à maintenir et à développer avec lui les relations 
de bon voisinage. 

En somme Mellarède avait lieu d'être satisfait 
des dispositions de la Diète. Le Corps Helvé- 

1 Recès fédéraux. Dec. 1703, p. 1121. Evidemment on se 
défiait du Conseil de Genève auquel on attribuait à tort ou à 
droit des dispositions favorables à la France. 
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tique, désireux d'éloigner la guerre de ses 
frontières, demandait à la France la neutralité 
de la Savoie et de tout le territoire limitrophe 
du Rhin et du lac de Constance ; d'autre part les 
Cantons catholiques, liés à la maison de Savoie 
par d'anciens traités, acceptaient en principe 
une nouvelle capitulation qui mettrait à la dispo- 
sition de Victor-Amédée près de 6,000 hommes 
de troupes fraîches. Mellarède avait donc le vent 
en poupe et à l'issue de la Diète il écrivait au 
chevalier de Vernon : 

« J'ay plus lieu d'efpérer que de défefpérer de 
« réuffir à l'un & à l'autre (la garantie de la 
« Savoie et la levée de troupes), & je conterois 
« la chofe pour feure, fi je n'avois pas à négo- 
ce cier dans un pays où toutes les négociations 
« font un jeu de hafard, quoiqu'elles foient très 
« difficiles * . » 

Peu après il écrit encore de Berne : 

« Dieu veuille que la Suiffe réponde à de fi 
« bons commencements ; fi cela eft, nous aurons 
« pour fur la neutralité de la Savoye ou de gré 
« ou de force. » 

Il faut dire que Mellarède mettait tout en 
œuvre pour réussir; il ne négligeait aucune 
démarche utile et continuait vaillamment sa 

1 Archives royales de Turin, lettres de Mellarède au Cheva- 
lier de Vernon, Ma^o 35. 
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guerre de plume avec le marquis de Puisieux. 
Dans les derniers jours de décembre, il adresse 
aux Cantons un nouveau mémoire, dans lequel il 
met à nu la tactique de l'Ambassadeur de France. 
On vous offre, dit-il, la neutralité de votre 
frontière allemande ; c'est une habile et illusoire 
concession pour détourner votre attention, pour 
vous faire perdre de vue la neutralité de la 
Savoie. Et encore l'Ambassadeur de France 
subordonne-t-il la neutralité de la frontière alle- 
mande à des conditions machiavéliques ! Il exige 
que les Cantons protestants n'accordent aucun 
secours de troupes à S. A. R., qu'ils empêchent 
même aucune levée clandestine sur leur territoire ! 
C'est une prétention ridicule et il semble vrai- 
ment que la France veuille prématurément 
réduire à l'esclavage les Cantons protestants. 
Chacun sait que tous les Cantons sont en droit de 
fournir des troupes à S. A. R., pourvu que ces 
troupes ne soient pas employées contre les 
pays que la France possédait en i663. Faut-il 
rappeler en outre que la paix perpétuelle avec la 
France ayant réservé la Savoie, le Corps Helvé- 
tique a le droit d'intervenir pour veiller à la 
conservation du duché ? Les armes de la France 
ont conquis une partie de la Savoie, mais la 
Maurienne, la Tarantaise, le Faucigny, l'impor- 
tante forteresse de Montmélian, ont échappé 
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jusqu'à présent à l'invasion. Les Cantons n'ont 
qu'à fournir au Duc le secours demandé, la 
Savoie tout entière sera sauvée et du même coup 
les frontières de la Confédération seront cou- 
vertes et garanties ; Mellarède ajoutait : 

« C'eft ce qui m'oblige à vous demander en 
« particulier un prompt fecours, uniquement pour 
« la Savoie, à la folde de Son Alteffe , mon 
« maître : ces trouppes garantiront en même temps 
« & la Savoye & vos propres Etats. Les Louables 
« Cantons catholiques paroiflent tous difpofés à 
« accorder promptement le fecours ftipulé par Tal- 
« liance qu'ils ont avec mon fouverain & ils contri- 
« bueront par ce moyen à garantir fes Etats des 
« violences de la France. Joignez, Illuftriffimes 
« & Puiffans Seigneurs, votre fecours pour la 
« Savoye à ce qu'ils accorderont pour tous les 
« Etats de Son Alteffe Roiale, mon maître : ayez 
« la gloire de mettre vos frontières en fureté, en 
« fuivant les maximes que vos Illuftres Prédé- 
« ceffeurs vous ont laiïfées, & de prévenir par 
« une réfolution digne de vous les fuites funeftes 
« de la circonvallation que la France établit dans 
« touttes vos frontières. » 

On ne pouvait être plus habile et plus persua- 
sif; Mellarède plaidait la cause de son maître avec 
une éloquence entraînante ; à l'entendre, il sem- 
blait que les intérêts, la destinée du Corps Helvé- 
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tique, fussent indissolublement liés* à la cause de 
Victor-Amédée. Vaillamment secondé par Saint- 
Saphorin, il réussit à gagner à ses vues le gou- 
vernement du canton de Berne. 



CHAPITRE SEPTIÈME 

Conférence de Fribourg. 

Louis XIV offre aux cantons suisses la garde ou neutralité 

du Chablais et du Faucigny. 

*ûM»«BMf» Insi que le lecteur a pu le constater, 
5* A 31 l'invasion de la Savoie avait occasionné 
g£ ^0 dans la plupart des cantons suisses un 
BftftftJMtâs vague sentiment d'inquiétude et d'ap- 
préhension ; ce sentiment s'expliquait. Les bords 
du Rhin, de Bâle à Constance, étaient occupés 
par une armée française sous les ordres de 
Talard et de Marsin ; une autre armée, com- 
mandée par Vendôme, était cantonnée dans le 
Milanais. Par l'invasion de la Savoie, la situa- 
tion s'aggravait encore ; on pouvait prévoir que 
le Duc De la Feuillade ne s'arrêterait pas en 
chemin et que le Piémont ne tarderait pas à 
subir le même sort que le duché. Ainsi de toute 
part, au nord comme au sud, les armées de 
Louis XIV côtoyaient le territoire helvétique. 
Berne était de tous les cantons celui qui avait 
l'intérêt le plus direct, le plus immédiat, à 
la neutralité de la Savoie, à cause du pays 
de Vaud; ajoutons que le gouvernement de la 
vieille République des bords de l'Aar avait à 
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un très haut degré le sentiment de son prestige 
militaire et de son glorieux passé ; ce fut lui qui, 
dans toute cette affaire, montra le plus de déci- 
sion et d'énergie; dès le début du mois de jan- 
vier 1704, il s'occupe de combiner une action 
commune avec Fribourg, dont les intérêts sont 
identiques. H envoie dans ce but à Fribourg 
Jean-Bernard de Murait et Alex, de Watteville, 
et du n au 1 5 janvier s'ouvrent des conférences 
dont les recès fédéraux nous font connaître le but 
et le résultat. Parmi les représentants de Fri- 
bourg, figure Nicolas Vôgeli ou Feguely, qui avait 
accompagné de Murait au quartier-général fran- 
çais. 

Dès le début des conférences les délégués ber- 
nois posent nettement la question : Fribourg veut- 
il faire cause commune pour obtenir la neutralité 
de la Savoie, actuellement occupée par Tannée 
française ? Les intérêts des deux Cantons sont 
solidaires et il est à désirer que les deux gou- 
vernements se concertent pour obtenir l'appui 
de Zurich et de Lucerne ; si d'autres Cantons 
peuvent être amenés à s'associer à ces démarches, 
elles auront d'autant plus de chances de réussir. 
Fribourg accueillit avec empressement la propo- 
sition bernoise ; ce Canton aurait même désiré 
que dans cette circonstance on procédât plus 
promptement, « puisque maintenant les portes 
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« sont fermées et que la Savoie est en main de la 
« France. » Quoiqu'il en soit, Fribourg insiste 
pour une action immédiate ; il ne faut pas attendre 
la Diète, il faut aller au plus pressé et soumettre 
la question aux gouvernements des Cantons; on 
sait bien comment les choses se passent à Baden ; 
pour peu que le temps change, on ne tient plus 
compte des instructions les plus précises, les plus 
formelles. Finalement, après deux séances de dé- 
libérations approfondies, Fribourg se déclare prêt 
à envoyer de concert avec Berne des délégués à 
Zurich et à Lucerne. 

Les instructions qui furent rédigées pour les 
députés de Fribourg 1 montrent que le gouverne- 
ment de ce Canton envisageait l'avenir avec 
inquiétude et appréhension. La Confédération 
tout entière, disent ces instructions, est décidée 
à ne pas se laisser envelopper par une seule 
puissance ; or il est à craindre que la Savoie ne 
subisse le même sort que la Franche-Comté et 
tombe au pouvoir du Roi de France ; dans cette 
alternative le cercle serait fermé et le Corps 
Helvétique entouré de tous côtés par les états 
du Roi de France. Il y aurait là un danger 



1 Voy. Recès fédéraux. Janv. 1704, p. ii25. — Les délégués 
de Fribourg sont pour Zurich : Pierre Boccard, bourgmestre, 
et Fr.-Joseph Maillardoz; pour Lucerne : Fr.-Nic. Vonderweid 
et F.-Nic. Vôgelin. 
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pour toute la Confédération, mais plus spéciale- 
ment pour Berne et Fribourg. Le temps est 
précieux, les opérations militaires s'accomplissent 
rapidement ; aussi ne faut-il pas laisser dormir la 
question, mais agir avec toute la promptitude et 
l'énergie nécessaires. Les députés de Fribourg 
devront se concerter avec ceux de Berne et 
employer tous les moyens pour assurer la neu- 
tralité de la Savoie. Si les négociations échouent, 
Berne et Zurich devront faire savoir à l'Ambas- 
sadeur de France, éventuellement au Roi, com- 
bien il serait peu agréable aux Cantons d'en 
venir à d'autres moyens et combien ils regrette- 
raient d'être obligés de secourir le Duc de 
Savoie pour protéger leur propre frontière. 

Nous venons de résumer aussi fidèlement que 
possible le sens des instructions données par 
le gouvernement de Fribourg à ses délégués ; 
elles étaient conçues en termes presque mena- 
çants. 

Puisieux avait des agents ou des créatures 
dans toutes les villes de la Suisse et il fut aussitôt 
renseigné sur le résultat des conférences de Fri- 
bourg. C'était un homme de ressource et d'une 
remarquable hardiesse; il eut l'ingénieuse idée 
de prendre les devants et d'informer lui-même le 
gouvernement de Zurich de ce qui venait de se 
passer à Fribourg. Il voulait, comme le dit Lam- 
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berty 1 , traverser les négociations des députés 
de Berne et de Fribourg, prévenir les effets de 
ces démarches. Dans un mémoire daté du 18 jan- 
vier 1704, l'Ambassadeur de France indique très 
exactement les décisions prises à Fribourg. Il 
s'agit, dit-il, de demander à Sa Majesté de re- 
tirer ses troupes de la Savoie et d'accorder les 
avantages de la neutralité à cette partie des Etats 
du Duc. Dans quel but cette demande ? M. de 
Puisieux répond par une adroite insinuation : 
« On ne veut me faire, apparemment, cette de- 
ce mande qu'afin de mettre ce Prince (le Duc) en 
« état de tirer de la Savoye des commodités qui 
« luy donnent les moyens de faire plus facile- 
ce ment la guerre aux deux Couronnes en Italie, & 
« de s'emparer, s'il luy eft poflible, du Duché de 
« Milan. » 

La tactique de l'Ambassadeur de France est 
toute simple; il cherche à démontrer qu'en récla- 
mant la neutralité, Berne et Fribourg ont en vue, 
non pas la sécurité du Corps Helvétique, mais 
l'intérêt du Duc de Savoie ; ils veulent secourir 
Victor-Amédée et lui fournir les moyens de lutter 
avec avantage contre la France et l'Espagne. 
En un mot, c'est un acte d'hostilité déguisée à 



1 Mémoires pour servir à l'histoire du XVIII e siècle, to. III, 
p. 170. 
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l'égard de Louis XIV. Puisieux continue en ces 
termes : « Comme je connois parfaitement, 
Magnifiques Seigneurs, votre prudence & votre 
modération, je n'ay pas héfité un feul moment 
à vous donner avis des réfolutions que Meilleurs 
de Berne & de Fribourg ont prifes, afin que 
vous puiffiez, avant l'arrivée de leurs députés 
auprès de vous, faire vos fages réflexions fur 
leur conduite & leur repréfenter enfuite com- 
bien leurs réfolutions font nuifibles aux intérêts 
du Louable Corps Helvétique & à la conferva- 
tion de fon repos. » 
Puisieux concluait en rappelant avec à propos 
qu'au début de la guerre le Roi, son maître, 
avait offert la neutralité pour tous les Etats de 
S. A. le Duc de Savoie et que ce prince l'avait 
péremptoirement refusée. Il semble donc, disait 
Puisieux, que Ton veuille secourir « celuy qui 
« allume la guerre dans votre voifinage contre 
« celuy qui offre fi généreufement d'y établir la 
« tranquillité. » 

Mellarède suivait tous les mouvements de son 
adversaire avec l'attention et la vigilance d'un 
fauve qui guette sa proie. La lettre de Puisieux 
porte la date du 18 janvier; elle était à peine 
parvenue à son adresse que Mellarède expédiait, 
le 23 janvier, au gouvernement de Zurich, une 
longue dépêche, dans laquelle il relevait avec une 
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.icité les attaques et les insinuations 
ursaire ; 
. doute pas, écrit-il, que la lettre que 
..Larquis de Puifieux vous a écrite le 18 
mois, ne vous ait fenfiblement indignés. » 
■ride s'attache ensuite à découvrir le jeu 
. ' lassadeur de France. « S'il vous flatte, dit- 
.\.-st dans le but le plus intéressé, pour vous 
..icher de vos chers alliés de Berne et de Fri- 
irg, pour jeter ladéfiance parmi vous. Il vou- 
Lit à tout prix vous empêcher de vous associer 
:x résolutions prises par ces deux Cantons, mais 
>.ms ne vous laisserez pas attirer dans ses em- 
bûches. Il faut aujourd'hui des mesures vives et 
promptes ; vous ne devez rien négliger pour 
éloigner de vos frontières une puissance si 
avide. » Pour achever de convaincre MM. de 
Zurich, Mellarède a recours à un argument qui 
devait les toucher d'une manière toute particu- 
lière ; si, dit-il, vous ne prenez pas de justes 
mesures pour la Savoie de concert avec vos chers 
alliés qui y sont intéressés, la France pourra 
vous dire, à l'égard de Lindau et de vos frontières 
d'Allemagne, ce qu'elle dit aujourd'hui de la 
Savoie. 

Mellarède prêchait des convertis. Les délégués 
de Berne et de Fribourg furent parfaitement 
accueillis non seulement à Zurich, mais aussi à 
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l'égard de Louis XIV. Puïsîeux continue en 1 
termes : « Comme je connoîs parfaiteim 
« Magnifiques Seigneurs, votre prudence & v 
« modération, je n'ay pas héfité un feul nu> 
« à vous donner avis des réfolutions que Mei 
« de Berne & de Fribourg ont prifes, af 
« vous puilïiez, avant l'arrivée de leurs v 
« auprès de vous, faire vos fages réflexi 
« leur conduite & leur repréfenter enfui 
« bien leurs réfolutions font nuifibles aux 
« du Louable Corps Helvétique & à la 
« tion de fon repos. » 

Puîsieux concluait en rappelant ave< 
qu'au début de la guerre le Roi, 
avait offert la neutralité pour tous 1. 
S. A. le Duc de Savoie et que ce p 
péremptoirement refusée. Il semble 
Puïsieux, que Ton v^nillp «Rcniirii 
« allume la guerre d 
« celuy qui offre fi £ 
« tranquillité. » 

Mellarède suivait t 
adversaire avec l'atte 
fauve qui guette sa j 
porte la date du 18 
parvenue à son adres: 
le 23 janvier, au goi 
longue dépêche, dans 
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sentants d'un peuple libre ! Mais il y avait 
quelque chose de plus insolite et de plus lamen- 
table ; suivant une pratique constatée par Lam- 
berty, les ambassadeurs qui réclamaient une 
session extraordinaire de la Diète étaient tenus 
d'en payer les frais. C'était donc aux frais de la 
France que la Diète allait se réunir à Soleure, et 
on pouvait à juste titre se demander ce qu'il 
resterait d'indépendance à une assemblée défrayée 
par une ambassade ! 



HUITIÈME 
■"''-«"« de Soleure. 

vier , 7 o 4 ). 
■u-utralitè de toute la Savoie. 

*n i l'invitation de M. de Pui- 
\-, les députés des Cantons 
ment convoqués à Soleure pour 
: dimanche 17 février au soir 
■jt la Diète devait se constituer 
. Dès le 17, les députés des Can- 
aques se réunirent en assemblée 
j pour arrêter leur ligne de con- 
n put constater d'emblée que Mella- 
tit pas perdu son temps. Zurich ouvrit 
en rappelant quel était l'objet essentiel 
.ssion, la neutralité de la frontière alle- 
ct d'une partie de la Savoie. La députation 
.rich déclare que, suivant ses instructions, 
a lieu de faire les démarches nécessaires 
.;■ obtenir la neutralité savoïsienne, en vue de 
surer les deux Cantons de Berne et de 
iïbourg qui y sont directement intéressés, mais 
- le ajoute que le souci de ces démarches ne doit 
\ïas faire perdre de vue la neutralité des bords 
Ju Rhin et du lac de Constance. Berne se pro- 
nonce à son tour pour la neutralité de la Savoi» 

I 
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et ajoute que l'indépendance de la Confédération 
en dépend. A la suite de ces diverses déclara- 
tions, la conférence des Cantons Evangéliques 
prend une décision fort inattendue. « Il résulte 
« des communications verbales de l'Ambassade, 
« dit le protocole, que la France est disposée à 
« confier la garde du Chablais et du Faucigny 
« à la Confédération, mais, comme il n'existe 
« dans ces deux provinces aucune place forte, 
« il est convenu d'un commun accord qu'on 
« cherchera pendant la session de la Diète à 
« obtenir de la France des avantages plus im- 
« portants 1 . » 

Nous disions que Mellarède n'avait pas perdu 
son temps ; la décision que nous venons de 
rapporter le prouve jusqu'à l'évidence. Dans 
un but facile à discerner, Victor-Amédée vou- 
lait la neutralité de la Savoie tout entière ; 
la Suisse au contraire pouvait parfaitement se 
contenter de la neutralité du Chablais, du Fau- 
cigny et du Genevois. Le gouvernement bernois 
tomba dans les filets de Mellarède et réussit à 
entraîner à sa suite les autres Cantons protes- 
tants. Pour combattre l'offre de Louis XIV, on 
invoquait le fait qu'il n'existait aucune place de 
guerre dans le Chablais ou dans le Faucigny. 

1 Recès fédéraux, n° 541, p. 11 28. 
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L'argument se réfutait de lui-même. A quoi 
pouvait bien servir une place de guerre, une 
forteresse, si la France et la Savoie acceptaient 
l'une et l'autre la neutralité des deux provinces. 
Du côté du Rhin et du lac de Constance la 
Suisse ne réclamait aucune place forte. En cédant 
aux suggestions de Victor-Amédée et de Mella- 
rède, les Cantons Evangéliques se plaçaient sur 
le plus mauvais terrain. 

La Diète s'ouvrit le 18 février sous la prési- 
dence du bourgmestre Henri Escher, de Zurich. 
Après avoir pris connaissance des dernières 
dépêches du marquis de Puisieux, elle s'attarda à 
une question de cérémonial : quelles étaient les 
formes à employer pour donner audience à l'Am- 
bassadeur ? La Diète décida de suivre les mêmes 
formes qu'aux sessions ordinaires de Baden et 
l'Ambassadeur de France se présenta, accompa- 
gné du second député des cantons de Zurich, 
Berne, Lucerne, Uri, Schwytz, Bâle, Fribourg 
et Soleure. Aussitôt après, le Marquis de Puisieux 
prononça devant la Diète un discours qui provo- 
qua une vive émotion. Il commença par rappeler 
qu'à la demande des Cantons, Louis XIV avait 
consenti à la neutralité des bords du Rhin et du 
lac de Constance : 

« Vous l'avez obtenue, cette neutralité, ajouta 
« M. de Puisieux, mais, non contents de tous ces 
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« égards, vous m'envoiâtes pendant la même 
« Diète (la Diète de Baden du 9 décembre) une 
« députation nombreufe pour me prier au nom de 
« tous les Louables Cantons d'employer mes of- 
« fices auprès de Sa Majefté, afin d'en obtenir aulïi 
« la même grâce pour les bords du Lac de 
« Genève. Il faut que je vous avoue ingénuement 
« que vous connoiffez beaucoup mieux que moy 
« jufqu'à quel point le Roi mon maître peut 
« porter fa complaifance pour fes plus anciens 
« Alliés & Confédérés ; car enfin, lorfque vous 
« me fîtes cette infiance, je me chargeay volon- 
« tiers d'informer le Roi de ce que vous fou- 
ce haitiez, parce je n'ay rien plus à cœur que de 
« m'employer pour tout ce qui peut vous être 
« agréable & de vous procurer, autant qu'il 
« dépend de moy, l'accompliffement de vos 
« défirs, mais, à vous parler avec ma franchife 
« ordinaire, je doutois alors que S. M. vouluft 
« vous accorder une grâce de cette nature, une 
« grâce enfin fi contraire à fes véritables inté- 
« rets. Quel plaifir pour moi de m'être trompé 
« dans cette conje&ure. Je veux cependant vous 
« faire convenir vous-même des juftes raifons 
« que j'avois de craindre pour le fuccès de mes 
« offices. » 

M, de Puisieux était un zélé courtisan ; il attri- 
buait à son souverain tout le mérite des con- 
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cessions qu'il était chargé d'offrir à la Diète, 
mais il se rappelait trop que les députés étaient 
en quelque sorte ses invités et qu'il payait 
leurs frais de voyage ; en un mot il abusait de 
sa situation et il compromettait tout l'effet de 
son discours en prodiguant les mots de grâce et 
de condescendance. Dans cette Diète, affaiblie par 
les intrigues de l'étranger, il y eut comme un 
retour de la vieille fierté helvétique ; le président 
Escher, de Zurich, fut chargé de protester avec 
énergie contre les termes hautains et humiliants 
dont s'était servi l'Ambassadeur de France et de 
déclarer à M. de Puisieux que la Diète ne deman- 
dait et n'acceptait aucune grâce. Escher parla le 
langage simple et digne qui convient à un magis- 
trat républicain ; il ne visait pas à l'effet oratoire 
et cependant son allocution a quelque chose de 
saisissant dans sa rudesse : 

« Meilleurs les députés des Louables Cantons 
« ayant aperçu que dans le difcours que leur fit 
« hier Votre Excellence & dans ceux qu'elle leur 
« a faits ci-devant, Elle leur faifait des manières 
« de reproches de ce que, recevant inceffamment 
« des grâces du Roi, ils y faifaient très peu d'at- 
« tention & ne fe laflaient point de lui en dénian- 
te der, ils m'ont donné charge de lui dire qu'ils 
« ne reconnaiffent que trois fortes de grâces : 
« celle qu'on accorde à des criminels qui ont 
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« mérité la mort; celle qu'un fouverain accorde 
« à un autre fouverain par des largeffes & grandes 
« bénéficences & celle qu'un grand monarque 
« accorde à un fouverain moins puiflant que lui, 
« en n'envahiffant pas fes Etats. A l'égard de la 
« première, les Louables Cantons, ne fe trouvant 
« en rien criminels, n'eftiment pas être réduits 
« à demander aucune grâce. Pour la féconde, ils 
« ne croient pas être auffi redevables au Roi 
« d'aucun bienfait, ni largefle. Ayant l'honneur 
« d'avoir avec Sa Majefté des traités, fi elle y a 
« fat i (Tait de fon côté, ils y ont fatiffait parfaite- 
« ment du leur. Aufli n'étant qu'une exécution 
« d'engagement réciproque & chacun ayant fait 
« ce à quoi il était engagé, cela ne peut pas 
« s'appeler une grâce. Pour la troifième, nous 
« ne croyons pas que le Roi ait eu la penfée 
« d'envahir nos Etats, mais, fi la chofe arrivoit 
« dans la fuite, ce qu'ils ne fauroient croire, j'ai 
« ordre exprès de dire à V. E. qu'en ce cas ils 
« feroient les derniers efforts pour convaincre 
« Sa Majefté qu'ils font de véritables compatriotes 
« & gens d'honneur qui, plutôt que de permettre 
« qu'on donne quelque atteinte à leur liberté, 
« verferoient jusqu'à la dernière goutte de leur 
« fang. » 

Telles sont les nobles et fières paroles que 
prononça le président Escher et qui nous ont été 
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conservées par Lamberty 1 . L'Ambassadeur de 
Louis XIV ne s'attendait guère à une aussi vive 
réplique; il en fut visiblement déconcerté et 
comprit qu'il avait dépassé la mesure ; il chercha 
aussitôt à se tirer de ce mauvais pas et répondit 
en s'adressant aux députés : 

ce Meilleurs, 

« S'il m'eft échappé quelque mot ou quelque 
« expreffion dans la chaleur du difcours, je vous 
« prie de n'y faire aucune attention, car je n'ai 
« aucun ordre du Roy, & fi vous n'êtes pas con- 
« tents de la neutralité du Chablais & du Fauci- 
« gny, le Roy vous remettra encore Montmélian. » 

M. de Puisieux battait en retraite, mais en vou- 
lant réparer une bévue, il en commettait une autre. 
En effet, Escher lui fît aussitôt remarquer avec 
beaucoup d'à propos que le Roi ne pouvait dispo- 
ser de Montmélian, puisque cette forteresse était 
encore au pouvoir de S. A. R. le Duc de Savoie. 
L'Ambassadeur se tira d'affaire par une véritable 
gasconnade, en déclarant qu'on prendrait Mont- 
mélian et qu'on le remettrait aux Cantons. 

Puisieux était en veine de concessions et sage- 
ment la Diète aurait dû en profiter. La France 
offrait la neutralité non seulement du Chablais 



1 Mémoires pour servir à l'histoire du XVIII e siècle, to. III, 
p. 181. — Cf. Jean de Mùller, Histoire suisse, to. XIII, p. 382 

et 383. 
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et du Faucigny, mais aussi de Montmélian, la 
plus importante forteresse du Duché, qui com- 
mandait la route d'Italie. La Diète, obéissant 
consciemment ou inconsciemment, à l'influence 
de Mellarède, repoussa l'offre de Puisieux, sans 
s'apercevoir qu'elle se mettait en contradiction 
avec ses précédentes déclarations. Elle avait 
refusé la neutralité du Chablais et du Faucigny 
sous prétexte que ces deux provinces n'étaient 
protégées par aucune place forte, et elle persistait 
encore à refuser lorqu'on lui offrait éventuellement 
la forteresse de Montmélian ! Quels sont les motifs 
allégués par la Diète ? Les députés n'ont pas 
d'instructions sur ce point spécial ; d'autre part, 
nul n'a qualité pour engager à cet égard le Duc 
de Savoie. Enfin, si la forteresse de Montmélian, 
déclarée neutre, venait à être attaquée par Tune 
ou l'autre des puissances belligérantes, les Confé- 
dérés encourraient une lourde responsabilité ! 

En somme la Diète ne fournissait que de 
piètres arguments ; elle s'était mis en tête d'ob- 
tenir la neutralité de toute la Savoie et elle n'en 
voulait pas démordre ; la même députation qui 
avait été chargée de formuler la première de- 
mande fut renvoyée auprès de l'Ambassadeur de 
France pour la renouveler. 

M. de Puisieux n'était pas plus patient qu'il 
ne fallait; il avait reçu la Diète avec màgnifi- 
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cence 1 et il supposait sans doute que cela suffi- 
sait pour la rendre malléable ; aussi ne put-il 
dissimuler son dépit et son mécontentement 
lorsque la députation vint pour la seconde fois 
réclamer la neutralité de tout le duché. Le pro- 
tocole de la Diète constate sans aucune circonlo- 
cution que la demande fut très mal accueillie par 
l'Ambassadeur. Le 23 février il remit sa réponse 
ainsi conçue : 

« Je m'aperçois avec déplaifir que plus le Roi 
« mon maître a de compîaifance pour ce que 
« vous défirez & plus vous affeftez de faire des 
a demandes irrégulières, car il femble que vous 
« comptiez pour rien la nouvelle marque de 
« confidération que S. M. vient de vous donner, 
« en vous accordant ce que vous lui avez de- 
« mandé pour les bords du Rhin & du lac de 
« Confiance. 

« Malgré tout ce que le Roi fait pour calmer 
a la crainte imaginaire que vous avez d'être 
« entourés d'une même Puiffance, vous voulez 
« encore exiger une neutralité pour toute la 
« Savoie. Je fuis fâché d'être obligé de vous 
« dire que je ne puis vous donner aucune efpé- 
« rance fur votre demande. Quand vous m'en 
« ferez quelqu'une qui ne fera point préjudiciable 

' Jean de Mûller, to. XIII, p. 38i et 38i. 
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« aux intérêts du Roi, j'emploierai volontiers 
« mes offices les plus preffants pour votre fatif- 
« faction, mais, lorfque vous perfifterez à vouloir 
« obtenir des chofes qui peuvent expofer une 
« partie des Etats de S. M. à la difcrétion de 
« fes ennemis, & lorfque vous voudrez exiger 
« qu'elle renonce à fes avantages en leur faveur, 
« je ne pourrai que rendre compte au Roy de 
« vos demandes, fans les accompagner d'aucune 
« inftance de ma part, à moins que je ne vouluffe 
« abfolument déplaire à S. M. Il me suffit d'avoir 
« mis en ufage tous les moyens poffibles & 
« raifonnables pour vous défabufer de la crainte 
« que vous témoignez de vous voir entourés. 
« Je ne puis rien de plus à préfent & je me 
« remets pour le refte aux ordres qu'il plaira à 
« S. M. de me donner. » 

Il eût été difficile de parler un langage plus 
hautain et de se prononcer d'une manière plus 
catégorique contre les demandes de la Diète. 
Après l'incident des jours précédents, il semblait 
qu'on dût s'attendre à quelque vive réplique ; il 
n'en fut rien ; la Diète courba la tête et chercha 
à regagner les bonnes grâces de l'Ambassadeur; 
elle envoya de nouveau auprès de lui une dépu- 
tation chargée de rétracter les expressions qui 
pouvaient l'avoir froissé; il s'agissait en même 
temps de lui faire entendre que la demande de 
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neutralité n'était nullement de nature à engendrer 
un conflit et qu'elle était suffisamment justifiée 
par les services rendus à la Couronne de France. 
La députation devait enfin obtenir de l'Ambassa- 
deur qu'il soumît au Roi tous les éléments de la 
question. M. de Puisieux répondit sèchement qu'il 
ferait le nécessaire, mais qu'il ne pouvait prendre 
sur lui d'appuyer la demande formulée par la 
Diète, qu'au surplus il n'avait été nullement 
offensé des paroles prononcées par les députés. 

La Diète avait épuisé son ordre du jour ; rien 
ne la retenait plus à Soleure. M. de Puisieux lui 
avait offert une hospitalité fastueuse et un docu- 
ment officiel des Archives de Genève nous 
apprend qu'il mit le comble à ses largesses en 
« régalant chacun des députés de ioo écus qu'ils 
« ont pris, à la réferve de Zurich & de Berne*. » 

Singulière époque où la vénalité et la corruption 
étaient des usages consacrés, où les mandataires 
d'un peuple libre acceptaient sans scrupule les 
cadeaux des ambassades étrangères ! 

Tandis que la Diète délibérait, veut-on savoir 
ce qui se passait à Genève ? Le Conseil était 
exactement renseigné sur l'état des négociations 



1 Copie de lettres, aux Archives de Genève. Evidemment ces 
deux Cantons refusèrent, parce qu'ils étaient engagés d'un 
autre côté. 
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et le 29 février le Premier Syndic lui soumit la 
question suivante : Ne conviendrait-il pas de 
témoigner à nos Alliés l'intérêt que nous avons à 
la neutralité de la Savoie, « furtout pour faire 
« comprendre les baillages de Ternier & de 
« Gaillard, qui femblent n'être pas compris dans 
a la neutralité propofée. » Ne serait-il pas oppor- 
tun, disait le Premier Syndic, de faire à ce sujet 
quelque instance ou publique ou par i>oie parti- 
culière? Le Conseil ne voulut pas entrer dans 
les vues du Premier Syndic ; il refusa péremptoi- 
rement de faire aucune démarche, même offi- 
cieuse, et prit la décision suivante que nous 
reproduisons textuellement : 

« D. O. (dont opiné.) Il a été dit qu'il n'y a 
« pas lieu à aucune démarche, ni publique, ni 
« particulière, vu que d'un côté MM. nos Alliés 
« lavent affes nos intérêts & qu'ils nous ont déjà 
« témoigné qu'ils les avoient à cœur & que de 
« l'autre follicitans cette affaire aufll vivement 
« qu'ils font, la prudence ne veut pas que nous 
« faflîons des démarches qui pourroient faire 
« foupçonner que nous échauffons nos Alliés & 
« les mettons en mouvement dans cette affaire. » 

Certes la prudence est une qualité maîtresse 
chez ceux qui ont la responsabilité et le manie- 
ment des affaires publiques, mais la prudence ne 
doit pas se transformer en pusillanimité- L'inté- 
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rêt de Genève était évident et le Conseil aurait 
dû accueillir avec empressement la proposition 
que lui soumettait le Premier Syndic ; il ne 
courait aucun risque, puisque Louis XIV lui- 
même offrait aux Suisses la garde et la neutralité 
du Chablais et du Faucigny. Le Conseil sacrifiait 
tout au désir de ne pas se compromettre et il ne 
s'apercevait pas qu'il prêtait le flanc à de regret- 
tables soupçons. 
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CHAPITRE NEUVIÈME 

Joû/e diplomatique entre Mellarède et le marquis 

de Puisieux. 

L n'est pas douteux que la Diète 
excédait son droit, poussait trop 
loin ses exigences, en réclamant 
la neutralité de la Savoie tout 
entière ; elle confondait l'intérêt du 
Corps Helvétique avec celui de Victor-Amédée ; 
pour la sécurité de Berne, de Fribourg et de 
Genève, la neutralité du Ghablais et du Faucigny 
suffisait ; les intérêts politiques et militaires de Vic- 
tor Amédée réclamaient autre chose ; il lui fallait la 
neutralité de toute la Savoie pour couvrir la fron- 
tière du côté du Mont-Cenis. D'autre part Victor- 
Amédée attribuait à la République de Berne des 
visées ambitieuses à l'endroit du Chablais et du 
Faucigny; c'était pour lui un motif de plus de 
repousser la neutralité limitée de ces deux pro- 
vinces. Nous avons trouvé aux Archives de Turin 
une lettre de S. A. R. à Mellarède qui ne laisse 
aucun doute sur la pensée véritable du Duc ; cette 
lettre, datée du 29 février 1704, contient le 
passage suivant : 

« Il faut profiter de cette difpofition pour les 
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« animer (les Suisses) davantage contre la France 
« & engager les Cantons à prendre une forte 
« réfolution pour la neutralité de la Savoie, mais 
« comme ledit Marquis (de Puisieux), dans le 
« difcours qu'il a prononcé à la dite Diète, a offert 
« de confier la garde du Chablaix & du Faucigny 
« au Corps Helvétique, vous devrez apporter 
« tous vos foins pour détourner les Cantons 
« d'accepter cette offre, à moins que Ton ne 
« comprenne toute la Savoye dans la neutralité, 
« car une féparation de ces deux provinces ne 
« feroit d'aucune utilité pour nos intérefts & les 
« conféquences en pourroient eftre dangereufes 
« par les vues que les Cantons & principalement 
« celui de Berne ont fur le Chablaix, d'où il 
« feroit peut eftre difficile de les fortir, de 
« forte que vous éluderes cette propofition, in- 
« fiftant fortement à la neutralité de tout le païs 
« de la Savoie. » 

C'était franc et explicite ; si la Diète avait pu 
prendre connaissance de cette dépêche confiden- 
tielle, elle aurait vu clair dans le jeu de Victor- 
Amédée. 

Dès que Mellarède connut le résultat de la 
Diète de Soleure, il se remit en campagne et 
adressa au Corps Helvétique un mémoire détaillé, 
daté du 29 février, dans lequel il critiquait les 
procédés et réfutait les arguments de M. de Pui- 
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sieux. L'Ambassadeur de Savoie s'étend avec une 
complaisance calculée sur le procédé étrange de 
M. de Puisieux, qui ne se fait aucun scrupule de 
convoquer la Diète à Soleure, au lieu de sa 
propre résidence. Il se comporte envers vous, dit 
Mellarède 7 « à peu près comme fi vous étiez de 
« fa dépendance. » Puis l'Ambassadeur de Savoie 
relève le mot de grâce que M. de Puisieux avait 
si maladroitement laissé échapper et qui avait à 
juste titre froissé la Diète : 

« Les grâces, dit-il, dont M. le Marquis de 
« Puifîeux vous parle & que, félon lui, vous 
« comptez pour rien, confident uniquement à des 
« pièges palpables qu'il vous avoit tendus & à 
« des artifices qu'il avoit emploies pour éluder 
« votre fatifïaction. » 

Le piège palpable auquel Mellarède fait allu- 
sion, c'est l'offre de Louis XIV de neutraliser le 
Chablais et le Faucigny. A cet égard on retrouve 
dans le mémoire de l'Ambassadeur de Savoie les 
mêmes objections que la Diète elle-même avait 
mises en avant ; à en croire Mellarède, la neu- 
tralité de ces deux provinces ne peut qu'affaiblir 
la Suisse, parce qu'elles ne possèdent aucune 
place forte et qu'elles sont ouvertes de tous côtés. 
Par suite, dit-il, les Cantons ne pourront conser- 
ver ces provinces qu'autant que la France elle- 
même le jugera à propos. 
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Il faut lire le mémoire tout entier 1 pour appré- 
cier l'incomparable habileté avec laquelle Mella- 
rède exploite les moindres circonstances, afin 
d'exciter les Suisses contre la France. M. de 
Puisieux avait laissé échapper des paroles hau- 
taines ; Mellarède les relève avec une satisfaction 
mal déguisée et il met tout en œuvre pour prou- 
ver qu'il existe à la Cour de France un parti 
pris d'humilier la Diète. La conclusion du mé- 
moire est à la hauteur des prémisses. Mellarède 
s'attache à démontrer que, si Louis XIV paraît 
peu disposé à accepter la neutralité du duché 
tout entier, c'est qu'il a une arrière-pensée, il 
souhaite ardemment de conserver la Savoie; la 
France veut contraindre S. A. R. à échanger 
la Savoie contre d'autres provinces et son but 
réel est d'attenter à l'indépendance du Corps 
Helvétique. Mellarède laissait aux Cantons le 
soin de tirer la conclusion finale de son argu- 
mentation : Vous, Suisses, vous avez intérêt à ce 
que la Savoie reste entre les mains de son sou- 
verain héréditaire; il vous importe de ne pas être 
entourés de tous côtés par les armes de Louis XIV ; 
en réclamant énergiquement la neutralité de la 
Savoie, en prenant « des mesures proportionnées 
« à l'exigence de cette grande affaire, vous con- 

1 Nous le publions aux Documents. 
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« traîndrez la France à abandonner son sinistre 
« projet et vous rendrez impossible l'aliénation 
« du Duché. » 

Tandis que Mellarède et Puisieux échangeaient 
des notes aigredouces, la situation respective des 
parties belligérantes s'était sensiblement modifiée 
en Savoie. Dès les premiers jours du mois de jan- 
vier 1704, le Marquis de Sales s'était retiré en 
Piémont, laissant le champ libre aux Français ; le 
Duc De la Feuillade en avait aussitôt profité pour 
s'emparer de la Tarantaise, où il n'avait rencontré 
aucune résistance ; puis il s'était rendu à Gre- 
noble pour y attendre la fin de l'hiver, laissant à 
M. de La Vallière le commandement des troupes 
dont l'effectif s'élevait à 6,000 h. environ 1 . De 
tout le duché il ne restait à Victor- Amédée que la 
citadelle de Montmélian, qui était elle-même blo- 
quée par 3,ooo Français. 

La garnison de Montmélian était composée en 
grande partie de soldats suisses enrôlés au service 
de Savoie; les trois frères Kydt ou Keidt, de 
Schwytz, dirigeaient la défense ; ils déployèrent 
l'énergie, la bravoure indomptable, qui illustrèrent 
les Suisses sur tous les champs de bataille ; à la 
tête de trois cents hommes ils firent une sortie, em- 



1 Tous ces détails nous sont fournis par le Registre du 
Conseil de Genève et par la correspondance officielle. 
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portèrent une batterie qui incommodait la place, 
enclouèrent les canons et rentrèrent fièrement 
dans les murs 1 . La sortie fut si soudaine, sî in- 
opinée, que le Marquis de La Vallière, qui s'était 
imprudemment avancé, faillit être enlevé; un of- 
ficier et sept soldats qui escortaient M. de La Val- 
lière furent tués à ses côtés 3 . 

La brillante sortie de Montmélian ne modi- 
fiait en rien la situation, mais l'Ambassadeur de 
Savoie, Mellarède, était un homme de ressource, 
qui savait à merveille tirer parti des moindres 
incidents. Il venait de parcourir les Petits Can- 
tons où il avait réussi à obtenir quelques trou- 
pes 8 . Le 14 mars il était de retour à Berne et il 
adressa au gouvernement de ce canton une dépêche 
dans laquelle il annonçait à la fois le brillant fait 
d'armes de Montmélian et le succès de ses négo- 
ciations auprès des Cantons catholiques : 

« Vous voyez, disait-il, que par ce moyen les 
« Louables Cantons catholiques concourront à 
« foutenïr les généreufes & falutaires réfolutions 
« que vous prendrez pour empêcher que vous ne 



1 Jean de Millier, Hist. suisse, to. XIII, p. 384, note. 

* Nous empruntons ces détails à une lettre du Conseil d 
Genève au Gouvernement bernois, du 8 février 1704. 

* Lucerne, Schwitz, Unterwald, Zug et Glaris avaient con 
senti à une levée immédiate ; Uri seul se montra de moin 
bonne composition. Mellarède s'empressa d'en informer '. 
Duc, qui répondit sèchement de supprimer les pensions. 
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« foyez entourés de toutes parts par la France, en 
« l'obligeant de retirer fes troupes de la Savoie & 
« d'accepter la neutralité que vous lui avez fait 
« connaître vous être fi néceffaire pour votre 
« fureté. Il eft temps, Illuftriflimes Seigneurs, de 
« profiter de celui qui fe préfente favorablement 
« pour y réuffir ; la France occupée ailleurs a peu 
« de troupes dans la Savoie ; le peu qu'elle y a 
a viennent d'éprouver la valeur des fpldats de 
« votre nation qui font en garnifon à Montmé- 
« lian & elles n'oferont attendre ceux que vous 
« y enverrez. » 

Mellarède adressait ensuite un pressant appel 
aux Bernois en leur annonçant qu'il était prêt à 
entrer en négociation avec eux et à garantir que 
S. A. R. n'attaquerait pas la France du côté de 
la Savoie et que la neutralité du Duché serait 
scrupuleusement respectée. 

L'Ambassadeur de France ne restait pas in- 
actif; il suivait d'un œil vigilant les démarches 
de son adversaire. A peine Mellarède venait-il de 
remettre son mémoire à MM. de Berne que 
M. de Puisieux s'avisa de leur demander une 
levée de trois bataillons pour le service du Roi 
(16 mars 1704). C'était un moyen comme un 
autre de sonder le terrain et d'embarrasser le 
gouvernement bernois ; comme ce dernier ne se 
pressait guère de répondre, Puisieux envoya à 
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Berne un de ses secrétaires, le chevalier de Lu- 
magne 1 , avec les pleins pouvoirs nécessaires pour 
négocier et conclure une capitulation. M. de Lu- 

magne était porteur d'une dépêche que nous re- 
gretterions de passer sous silence, car elle peut être 
considérée comme un modèle d'adresse et de ma- 
lice. M. de Puisieux ne veut pas admettre un seul 
instant que la République de Berne refuse à S. M. 
la levée demandée. Comment, dit-il, vous n'avez 
aucun traité avec le Duc de Savoie et vous tolérez 
qu'on enrôle presque publiquement pour son 
compte. A quel titre refuseriez-vous donc une 
levée de trois bataillons au Roi de France avec 
lequel vous êtes liés par un traité solennel ? Sans 
doute vous avez donné des ordres pour faire cesser 
les enrôlements qui se pratiquent pour le compte 
de la Savoie, mais comment peut-il se faire que 
vos ordres soient aussi mal exécutés, puisqu'il est 
avéré qu'il y a actuellement en Piémont deux ré- 
giments qui ont été levés sur votre territoire? 
On conviendra que M. de Puisieux posait au gou- 
vernement bernois des questions embarrassantes. 
Le Sénat ne voulut pas assumer la responsabilité 



1 D'après des documents que nous avons consultés aux 
Archives de Berne, ce M. de Lumagne était un gentilhomme 
originaire des Grisons et capitaine au régiment de May. M. de 
Puisieux ne dédaignait aucun moyen; pour négocier il si 
servait d'un homme qui était en quelque sorte du pays. 
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de la réponse ; il convoqua le 2 avril le Conseil 
des Deux-Cents pour lui soumettre la demande 
de l'Ambassade. M. de Lumagne s'aperçut de 
suite que les dispositions étaient peu favorables; 
il chercha à obtenir un ajournement de la discus- 
sion ; il fit valoir qu'il avait d'autres avantages à 
proposer, mais il échoua. Le CC passa outre et 
prit la décision suivante qui excite l'admiration 
de Lambertv 1 : 

« S. Exe. fera priée de réfléchir que le Canton 
« fe trouve dans une conjoncture fi dangereufe, 
« foit par le péril de fe voir entouré d'une feule 
« puiffance, foit par la guerre qui l'environne, 
« qu'il ne feroit pas de la prudence de fe défaire 
« de fon monde ; qu'outre cela il ne fe trouve pas 
« en droit de répondre fur une levée que S. M. 
« demande en vertu de l'alliance & qui ne peut 
« être accordée que du confentement de tout le 
« Corps Helvétique. » 

C'était habilement répondu, avec réserve et 
dignité. MM. de Berne s'abstenaient prudemment 
de toucher aux points délicats et ils gardaient le 
silence sur les enrôlements qu'ils toléraient pour 
le compte du Duc de Savoie. M. de Puisieux était 
dûment averti ; le gouvernement bernois, inquiet 
et mécontent, se rapprochait visiblement de Vic- 

1 Lamberty, to. III, p. 199 et 200. 
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tor-Àmédée. Si le but de Puisieux était de sonder 
le terrain, il était pleinement atteint. 

En même temps que M. de Puisieux demandait 
au Canton de Berne une levée de trois bataillons, 
il adressait à Zurich une dépêche destinée au Corps 
Helvétique et relative à la neutralité de la Savoie 
(26 mars 1704). A ce moment Louis XIV était, selon 
toute apparence, décidé à repousser la demande 
de la Diète, mais il avait intérêt à gagner du temps 
et son représentant avait toutes les qualités re- 
quises pour faire traîner les choses en longueur. 
Aussitôt après la Diète, M. de Puisieux avait ex- 
pédié à Versailles un de ses secrétaires, M. de 
Sainte-Colombe, pour exposer au Roi ce qui s'était 
passé à Soleure et pour solliciter de nouvelles ins- 
tructions. En réponse, Louis XIV avait chargé son 
Ambassadeur de demander aux Cantons sous 
quelle forme ils entendaient établir la neutralité 
de la Savoie : Voulaient-ils que cette province fût 
rendue au Duc et que le Roi en retirât ses 
troupes ; voulaient-ils la laisser sous la garde de 
ses habitants ou avaient-ils l'intention de la faire 
occuper et garder par les troupes suisses? Se 
conformant aux intentions de son souverain, 
M. de Puisieux posait ces diverses questions et 
concluait en ces termes : 

« Sa Majefté m'ordonne de vous demander in- 
« ceffamment, Magnifiques Seigneurs, quelles 
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« font vos réfolutions fur cette neutralité & de 
« vous dire de fa part que, dès que vous l'aurez 
« fuffifamment éclaircie fur cette affaire, Elle me 
« fera favoir auflitôt fes intentions par un courrier 
« qu'Elle dépêchera. » 

En réalité le gouvernement de Louis XIV ne 
cherchait qu'à prolonger les négociations ; en 
pareil cas gagner du temps, c'est souvent gagner 
la partie et la suite se chargea de le démontrer. 
Lorsque la Diète réussit enfin à se mettre d'accord 
sur un texte de convention, les circonstances 
s'étaient modifiées dans un sens favorable à la 
France et le Marquis de Puisieux s'empressa 
d'en profiter pour répondre par un refus péremp- 
toire aux propositions de la Diète. 
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CHAPITRE DIXIÈME 
Reprise des hostilités en Savoie. 

Diète du i3 avril 1J04. 

| A brillante sortie de la garnison 
de Montmélian, dont nous avons 
parlé plus haut, n'avait nullement 
modifié la situation en Savoie, mais 
dans les derniers jours de mars ou 
au commencement d'avril, Victor-Amédée fut in- 
formé qu'une forte partie des troupes françaises 
quittait lentement la Savoie pour tenter une 
attaque contre Nice. Le Duc prit aussitôt son parti 
et dans une dépêche du 3 avril 1704 il annonce à 
Mellarède qu'il se dispose à prendre l'offensive 
pour recouvrer son duché. Le baron de Saint- 
Rémy entrera en Maurienne avec trois bataillons 
et trois cents dragons et le baron de Schulembourg 
tentera une diversion par la vallée d'Aoste avec 
quatre bataillons, y compris un bataillon de Ber- 
nois. Nous ne croyons pas nous écarter de la vérité 
en disant que le but principal de ce mouvement 
offensif était de préparer le terrain aux nouvelle 
démarches tentées en Suisse par Mellarède. Si le 
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« font vos réfolutions fur cette neutralité & c 
m vous dire de fa part que, dès que vous Faui 
k fuffifamment éclaircie fur cette affaire, Elle 
« fera favoïr auffitôt fes intentions par un cour 
« qu'Elle dépêchera. » 

En réalité le gouvernement de Louis XI 
cherchait qu'à prolonger les négociation 
pareil cas gagner du temps, c'est souvent 
la partie et la suite se chargea de le dén 
Lorsque la Diète réussit enfin à se mettre 
sur un texte de convention, les cira 
s'étaient modifiées dans un sens favor 
France et le Marquis de Puisieux ^ 
d'en profiter pour répondre par un refi 
toire aux propositions de la Diète. 
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Saint-Rémy, ne doutant de rien, envoyait à An- 
necy et à St-Julien Tordre imprimé de ne plus 
reconnaître d'autre souverain que le Duc de 
Savoie. C'était aller un peu vite en besogne. 
Les troupes piémontaises poussèrent leur pointe 
jusque devant Chambéry qu'elles sommèrent de 
se rendre, nfais inutilement (16 août). Ce premier 
échec dut refroidir un peu leur ardeur, toutefois 
les Français n'en profitèrent pas pour attaquer ; 
sans doute ils ne se sentaient pas en nombre. 
Quelques jours après, le 22 avril, les troupes pié- 
montaises battirent tout à coup en retraite, sans 
motif apparent, et reprirent le chemin du Mont- 
Cenis. Cette courte campagne de printemps n'avait 
eu d'autre résultat que de faciliter le ravitaille- 
ment de la forteresse de Montmélian. La Savoie 
se retrouva au pouvoir de l'armée française et le 
Duc De la Feuillade s'empressa d'envoyer deux 
compagnies de dragons dans le Chablais pour en 
reprendre possession et y rétablir l'ordre anté- 
rieur. 

Entre temps la Diète s'était réunie à Baden ; 
elle allait constater elle-même l'impuissance à 
laquelle la réduisaient les intrigues de la diplo- 
matie étrangère ! Le marquis de Puisieux, ambas- 
sadeur de France, et Beretti-Landi, ambassadeur 
d'Espagne, accrédité à Lucerne, firent jouer 
toutes les influences pour empêcher les Petits 
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Cantons de se faire représenter à la Diète 1 ; leurs 
efforts furent couronnés de succès. Lorsque Pui- 
sieux fiit bien certain que les cantons catholiques 
n'enverraient pas de députés à la Diète, il annonça 
lui-même qu'il ne se dérangerait pas, qu'il ne se 
rendrait pas à Baden ; il pouvait dormir tranquille ; 
la Diète allait se débattre au milieu de difficultés 
insurmontables ; elle était hors d'état de prendre 
une décision régulière et valable, malgré la bonne 
volonté et l'énergie de Berne et de Zurich. 

La première séance de la Diète eut lieu le 
i3 avril. Après les souhaits de bienvenue, le Pré- 
sident Escher, de Zurich, rappela que la session 
était convoquée pour s'occuper de la neutralité 
de la Savoie et des affaires du Toggenbourg; 
il ajouta que les cinq Cantons de la Suisse pri- 
mitive, Lucerne, Schwitz, Unterwald, Uri et Zug, 
ne s'étaient pas fait représenter, sous prétexte 
que la question de la neutralité pouvait se traiter 
par correspondance. C'était une singulière excuse 
et la Diète passa outre ; elle reconnut par un vote 
unanime qu'une question aussi importante devait 
être traitée par la voie ordinaire des délibérations 
et elle adressa de suite une nouvelle et pressante 
invitation aux cinq Cantons ; ceux-ci avaient évi- 

1 Lamberty assure que, pour les engager à faire défaut, on 
leur avait annoncé que la Savoie serait incessamment évacuée 
par l'armée française ; cela est très probable. 
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demment un dessein bien arrêté, car ils s'excu- 
sèrent de nouveau, en alléguant divers pré- 
textes; quelques-uns d'entre eux se bornèrent à 
demander qu'on leur communiquât le protocole 
des délibérations. L'entente préalable entre les 
cinq Cantons et l'Ambassadeur de France ne 
saurait être mise en doute, car en même temps 
M. de Puisieux annonçait à la Diète qu'il jugeait 
inutile de se rendre à Baden, puisque plusieurs 
cantons ne seraient pas réprésentés; il deman- 
dait en outre à être définitivement renseigné sur 
les conditions proposées pour la neutralité de la 
Savoie, afin de pouvoir les soumettre à son sou- 
verain. 

Désormais Puisieux n'avait plus qu'à obser- 
ver et attendre ; en revanche Mellarède allait 
tenter un coup décisif. Victor-Amédée venait de 
l'informer (12 avril) que l'expédition de Saint-Rémy 
avait réussi et que la Savoie était évacuée par les 
troupes françaises; c'était vendre la peau de 
Tours avant de l'avoir tué, mais on croit facile- 
ment ce qu'on désire et Victor-Amédée avait un 
grand intérêt à faire croire que la Savoie était 
réellement évacuée, car il en concluait que les 
Cantons n'avaient plus à demander le consente- 
ment ou l'adhésion de la France pour la neutralité, 
puisque les opérations militaires venaient de 
rendre le duché à son légitime souverain. 
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Suivant les instructions de Victor-Amédée, Mel- 
larède annonça le 1 5 avril à la Diète que les Fran- 
çais venaient d'évacuer la Savoie et qu'ils s'étaient 
retirés en Dauphiné sous le canon de Fort-Bar- 
raux. L'Ambassadeur ajoutait : aujourd'hui rien 
n'empêcherait le Duc de poursuivre ses avantages 
et d'envahir le Dauphiné, mais Victor-Amédée 
connaît les loyales intentions des Confédérés ; il 
sait que les Cantons sont disposés à couvrir leur 
propre frontière en assurant la Savoie à son sou- 
verain héréditaire. Aussi est-il prêt à s'entendre 
avec eux à ce sujet, si toutefois la France veut 
bien prêter son concours. Mellarède concluait en 
déclarant qu'il avait en main les pleins pouvoirs 
pour traiter et il demandait à entrer sans retard 
en conférence avec la Diète. 

Berne et Zurich étaient résolus à pousser vigou- 
reusement l'affaire de la neutralité; aussi, malgré 
l'absence calculée des cinq cantons, la Diète dé- 
cida-t-elle d'entrer immédiatement en matière. 
L'Ambassadeur de Savoie se présenta devant la 
Diète et exposa séance tenante un projet de con- 
vention dont nous empruntons le texte au recueil 
des Recès fédéraux ' : 

« Art. I. Le Roi de France n'attaquera pas les 



>44, p. n36. Nous avons traduit aussi exactement que 
t le texte allemand. 



« 
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provinces de Savoie, Genevois, Chablais, Fau- 
« cigny, Tarantaise, Maurienne, Petit-Bugey, 
« Ternier, Gaillard et la vallée de Chézery; il 
« s'interdit également de faire traverser par ses 
« troupes les dites provinces pour de là attaquer 
« d'autres Etats du Duc; enfin il rappellera les 
« troupes qui pourraient encore se trouver en 
« Savoie. En revanche le Duc ne se permettra, 
« de ses provinces de Savoie, aucune agression 
« contre la France. 

« Art. 2. Le Corps Helvétique sera garant de 
« la présente convention et enverra des troupes 
« pour la protection de la Savoie. 

« Art. 3. En ce qui concerne la forteresse de 
« Montmélian, les Gouverneurs, Commandants et 
« officiers du Duc y seront maintenus, mais la 
« garnison sera renforcée d'un nombre égal de 
« soldats suisses qui y séjourneront jusqu'à la fin 
« de la guerre. 

« Art. 4. Le choix des officiers sera laissé aux 
« Cantons intéressés et les troupes suisses re- 
« cevront de la Savoie le même armement et la 
« même solde que pour le service ordinaire du Duc. 

« Art. 5. Les troupes fédérales seront placées 
« sous les ordres du Gouverneur, du Commandant 
« et de l'état-major du Duc, pour autant que les 
« ordres (de service) ne seront pas contraires au 
« traité de neutralité. » 
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Ce projet de convention avait été rédigé par un 
optimiste ; à le lire il semblait que les Français 
eussent évacué presque toute la Savoie ; or il n'en 
était rien et l'Ambassadeur de France ne devait 
pas tarder à relever cette erreur. D'autre part le 
projet ne constituait pas un simple traité de neu- 
tralité, mais de garantie ; les Suisses garantis- 
saient au Duc la possession de la Savoie 1 . C'était 
une conception très habile de Victor-Amédée, 
mais au point de vue de la Suisse, elle présen- 
tait non seulement des inconvénients, mais des 
dangers. 

La Diète avait ses défauts, comme toute assem- 
blée délibérante, mais on ne pouvait lui reprocher 
de manquer de prudence ; elle péchait plutôt par 
l'excès contraire. Aussi était-il aisé de prévoir que 
le projet de Mellarède subirait de notables chan- 
gements. La Diète désigna des délégués pour 



1 Dans une lettre du 12 Avril que nous avons lue aux 
Archives de Turin, Victor-Amédée insiste auprès de son Am- 
bassadeur pour qu'il fasse accepter par la Diète l'idée de la 
garantie. Mellarède fit de son mieux, mais il dut reconnaître 
que cette proposition était mal accueillie en Suisse; c'est alors 
que Victor-Amédée, mieux renseigné, se rabattit sur le sytème 
commencé de la neutralité et il ajoute : « Enfin vous remuerez 
« toute forte de cordes pour les engager à prendre un parti ferme 
« & réfolu dans cette conjoncture. » Au surplus le Duc de 
Savoie.ne dissimule nullement son but ; il veut que les Suisses 
occupent immédiatement la Savoie, afin que lui, de son côté, 
puisse porter toutes ses forces sur d'autres points. 



( i6i ) 

conférer avec l'Ambassadeur de Savoie et il sortit 
de ces délibérations un projet nouveau qu'il est 
curieux de comparer avec le texte primitif : 

« Art. i. Le Roi de France est prié avec le 
« respect convenable de retirer toutes celles de 
« ses troupes qui peuvent se trouver en Savoie, de 
« s'abstenir, pendant toute la durée de la présente 
« guerre, d'attaquer les provinces de Savoie 
« situées en deçà des Alpes ; de même il évitera 
« de faire passer ses troupes par ces provinces 
« pour attaquer d'autres possessions du Duc. 

« Art. 2. Pareillement le Duc est prié d'obser- 
« ver les mêmes stipulations et de retirer toutes 
« ses troupes de la Savoie, à l'exception de celles 
« qui occupent la forteresse de Montmélian. 

« Art. 3. Afin que cette convention soit fidèle- 
« ment observée de part et d'autre, les Etats 
« Confédérés enverront en Savoie un régiment de 
« i5oo à 2000 hommes, dont la solde et les con- 
« dirions sont à déterminer. 

« Art. 4. Le gouverneur et le commandant, 
« établis à Montmélian par le Duc, continueront à 
« y commander et la garnison de cette place forte 
« sera composée pour deux tiers de Suisses et 
« pour un tiers de Savoisiens. Tous les officiers 
« et soldats de la garnison prêteront serment 
« d'observer fidèlement le présent traité. Pour 
« prévenir toute violation de ce traité, un repré- 

K 
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« sentant du Corps Helvétique sera délégué à 
« Montmélian et le gouverneur ou le comman- 
« dant de la place ne prendront aucune mesure 
« militaire à son insu. 

« Art. 5. Pendant toute la durée de la présente 
« guerre les troupes suisses resteront à Montmé- 
« lian et leur solde sera prélevée sur le plus clair 
« du revenu du pays, toutefois sans préjudice de 
« la souveraineté du Duc. 

« Art. 6. Les Cantons qui fourniront les 
« troupes désigneront eux-mêmes les officiers et 
« les soldats qu'ils voudront envoyer à Montmé- 
« lian. 

« Art. 7. Les troupes suisses seront placées sous 
« les ordres du Gouverneur et du Commandant 
« savoisiens, suivant l'usage des autres services 
« fédéraux, mais, s'il leur était donné quelque 
« ordre contraire au présent traité, ils devront 
« s'en tenir aux instructions de leurs gouverne- 
ce ments. » 

Si on compare ce projet avec celui de Mella- 
rède, on constate aisément les différences essen- 
tielles qui les séparent. La rédaction adoptée par 
la Diète est beaucoup plus précise et partant 
moins compromettante ; il n'est plus question de 
garantir à Victor-Amédée le territoire de son 
duché ; il s'agit simplement d'assurer la neutralité 
de la Savoie par une occupation temporaire. Le 
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projet de Mellarède disait en termes généraux 
que les Cantons enverraient des troupes pour la 
protection de la Savoie; cela pouvait mener fort 
loin ; la Diète prend ses précautions et fixe 
d'avance l'effectif du régiment qui sera envoyé en 
Savoie, i5oo à 2000 hommes. De même pour la 
solde ; la Diète l'assurait contre toute éventualité, 
car il était stipulé qu'elle serait prélevée sur le 
revenu net du pays qu'il s'agissait d'occuper. On 
était ainsi à l'abri de toute déconvenue. 

Après avoir arrêté les termes de la convention, 
la Diète décida qu'elle serait communiquée aux 
Ambassadeurs de France et de Savoie ainsi 
qu'aux Cantons qui s'étaient fait excuser. Selon 
toute apparence, M. de Puisieux s'était flatté de 
l'espoir qu'en l'absence des cinq Cantons de la 
Suisse primitive, la Diète ne donnerait pas suite 
aux propositions de Mellarède. L'Ambassadeur 
dut être désagréablement surpris, lorsque M. de 
Lumagne lui apporta le texte du projet, dûment 
approuvé par la Diète ; il ne put dissimuler son 
dépit et le 26 avril, lorsqu'il accusa réception du 
projet, il le dénonça comme un acte de partialité 
en faveur du Duc de Savoie ; il assura toutefois 
qu'il le ferait parvenir au Roi et qu'il ferait son 
possible pour obtenir une réponse avant le 18 mai, 
date fixée pour la prochaine Diète. Dans une 
seconde dépêche, M. de Puisieux démentit les 
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nouvelles données par Mellarède et annonça que 
non seulement les Français n'avaient pas été 
chassés de Savoie, mais qu'au contraire les Sa- 
voisiens avaient, le 22 avril, quitté les environs 
de Montmélian et s'étaient retirés en Piémont. 
M. de Puisieux ajoutait que les troupes fran- 
çaises venaient de reprendre possession de la 
Maurienne, de la Tarantaise et du Chablais, 
et que le général piémontais, M. de Saint- 
Rémy, avait perdu beaucoup de monde devant 
Chambéry. Il faut le reconnaître; c'était l'Am- 
bassadeur de France qui était dans le vrai : 
Mellarède avait enflé pour les besoins de la 
cause les succès éphémères remportés par les 
armes piémontaises ; de ces premiers succès il 
ne restait que le souvenir. L'Ambassadeur de 
Savoie ne songea pas à contester l'exactitude 
des nouvelles fournies par M. de Puisieux; au 
surplus il triomphait et croyait toucher au 
but. Il remercia avec effusion la Diète d'avoir 
adopté le projet de neutralité et promit de se 
procurer dans un bref délai les pouvoirs néces- 
saires pour conclure. Il ne se doutait guère que 
l'échafaudage qu'il avait laborieusement élevé 
allait s'écrouler dans l'espace d'un mois. Quant à 
la Diète, elle se sépara après avoir fixé au 18 mai 
sa prochaine réunion. 
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CHAPITRE ONZIÈME 
Diète du iS mai 1704. 

Nouvelles propositions de Mettarède. 

IAns toute cette grave affaire de 
lia neutralité, les cinq cantons 
u de la Suisse primitive, Lucerne, 
ISchwytz, Unterwald, Uri et Zug, 
|se laissèrent égarer par des sen- 
timents de défiance mal définis et par les in- 
trigues combinées de la France et de l'Espagne; 
ils réussirent ainsi à paralyser la Diète et à empê- 
cher toute action prompte et décisive. Ils sui- 
vaient une politique isolée et leurs députés se 
réunirent en conférence à Lucerne, le 14 mai, 
pour se consulter sur le projet de neutralité et 
sur la ligne de conduite à suivre à la Diète du 
18 mai. Le protocole de cette conférence qui 
dura deux jours est intéressant à lire 1 ; il met 
complètement à nu les sentiments de défiance 
et de jalousie, les déplorables rancunes, qui ani- 
maient les Petits Cantons. On récrimine à pro- 
pos de tout; on se plaint, bien à tort, de ce que 
la dernière Diète a été convoquée prématurément 
et avec trop de précipitation; on reproche à la 

1 Recès fédéraux, n» 547, p. 1143. 
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Diète de s'être arrogé « le droit de rechercher 
les motifs qui ont provoqué l'abstention des Cinq 
Cantons. » Au surplus le protocole de la Confé- 
rence est rédigé avec une parfaite franchise et il 
laisse fort bien entrevoir que les Cinq Cantons 
espéraient tout arrêter par leur abstention. Les 
députés réunis à Lucerne ne cherchent même 
pas à dissimuler leur dépit et ils reprochent à la 
Diète d'avoir continué ses délibérations et d'avoir 
pris sur elle de communiquer des propositions à 
des Ambassadeurs étrangers avant de les sou- 
mettre aux Cantons absents. Autant valait dire 
qu'en l'absence de quelques cantons, la Diète 
devait s'interdire toute délibération; c'était recon- 
naître à la minorité le droit de faire la loi à la 
majorité 1 . 

Comme on le voit, les députés réunis à Lucerne 
étaient de fort mauvaise humeur ; on le vit plus 
clairement encore, lorsqu'ils abordèrent l'examen 
du projet de neutralité. Ils commencent par 
déclarer qu'en pareil cas il a toujours été de prin- 
cipe et de tradition de s'assurer l'adhésion com- 
plète des puissances intéressées ; or il paraît que 



1 Le Recès accuse formellement la Diète de « s'arroger trop 
d'autorité & de méconnaître les droits des huit anciens Can- 
tons, attendu que, fuivant les anciennes alliances, les nou- 
veaux Cantons ne doivent rien entreprendre fans l'avis préa- 
lable des anciens. » 
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pour la Savoie cette adhésion est probléma- 
tique, puisque la Diète juge nécessaire d'envoyer 
i5oo à 2000 hommes à Montmélian. Si la neu- 
tralité de la Savoie est acceptée loyalement de 
part et d'autre, à quoi bon envoyer une garnison ? 
Dans le cas contraire, s'il y a lieu de craindre 
quelque agression de l'une des puissances belli- 
gérantes, un corps de i5oo à 2000 hommes est 
tout à fait insuffisant. Il faut reconnaître que cette 
dernière observation ne manquait pas de justesse. 
En somme les députés de la conférence étaient 
résolument hostiles à tout projet de neutralité ou 
de garantie qui ne serait pas accepté par la 
France, mais ils prévoient le cas où la majorité 
de la Diète maintiendra ses décisions antérieures ; 
dans cette éventualité, les Cantons catholiques 
devront faire en sorte que leurs prérogatives ne 
soient pas lésées ; ils devront être placés pour 
l'occupation militaire sur un pied de complète 
égalité vis-à-vis des Cantons protestants. Il faut 
notamment que tous les Etats Confédérés four- 
nissent exactement le même nombre d'hommes. 
Quant à la solde, la conférence de Lucerne se 
montre encore plus méticuleuse que la Diète ; 
il ne lui suffit pas que la solde soit prélevée sur 
le plus clair du revenu de la Savoie : elle ré- 
clame des garanties spéciales. Le protocole de 
la conférence constate, sous forme de conclusion, 
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que les cinq Cantons auraient vivement désiré 
l'ajournement de la Diète du 18 mai et Schwytz 
annonce que, selon toute apparence, il ne pourra 
se faire représenter, attendu que sa Landsge- 
meinde est convoquée pour la même date. Evi- 
demment les cinq Cantons ne demandaient qu'à 
voir échouer le projet de neutralité ; leurs vœux 
secrets allaient s'accomplir. 

Ainsi qu'il l'avait annoncé, M. de Puisieux 
avait soumis à Louis XIV le projet de neutralité ; 
l'habile diplomate prévoyait bien la réponse qu'il 
avait peut-être dictée ou tout au moins pré- 
parée. 

La Diète s'ouvrit à Baden le 18 mai ; de graves 
nouvelles étaient parvenues d'Allemagne, du 
théâtre de la guerre, et il semblait naturel de 
supposer que les députations se trouveraient au 
complet ; néanmoins les Cantons d'Uri, Schwytz, 
Glaris et Appenzell (Rhodes-Extérieures) man- 
quèrent à l'appel. L'Ambassadeur de France se 
présenta dès les premiers jours de la session et 
on remarqua, dit un contemporain 1 , son attitude 
pleine de fierté et de confiance. Il avait toute 
raison d'être joyeux et rassuré, car on venait 
d'annoncer la jonction de l'armée française avec 
les Bavarois ; en outre il avait assez de flair pour 

1 Lamberty, to. III, p. 206. 
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pressentir la victoire diplomatique qu'il allait rem- 
porter sur son adversaire Mellarède. 

Le 23 mai, M. de Puisieux remit à la Diète 
une note développée, en réponse au projet de 
neutralité. Le langage de l'Ambassadeur est plus 
hautain qu'à l'ordinaire et dès les premières 
lignes de la dépêche on pressent la conclusion : 

« Le Roy mon maître, dit M. de Puisieux, 
« s'apperçoit avec déplaifir que les marques comi- 
ce nuelles qu'il vous donne de fa bienveillance & 
« de fa confidération pour le Louable Corps Hel- 
« vétique produifent un effet tout différent de ce 
« lui qu'on en devoit attendre. 

« Quand vos Louables Anceftres voyoient 
« leurs voifins en guerre, ils fe contentoient de 
« fonger à la confervation de la tranquillité du 
« dedans de leur patrie & de celle de leurs fron- 
ce tières, fans s'intéreffer au repos des pays 
« appartenant à leurs voifins que par feule 
« voie de recommandation. » 

Après cet exorde, l'Ambassadeur énumère 
les témoignages de bienveillance que le Roi 
a prodigués au Corps Helvétique, la neutralité 
du Frickthal, des villes de Rheinfelden, de Laufen- 
bourget de Constance; le Roi a fait mieux; pour 
se conformer au désir des Cantons, il a donné sa 
parole que ni ses troupes, ni celles de l'Electeur 
de Bavière, ne s'établiraient sur les bords du 
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Rhin et du lac de Constance, soit de Bâle jus- 
qu'à Brégenz ; en outre et toujours pour complaire 
au Corps Helvétique, il a déclaré neutre toute la 
lisière qui s'étend à une lieue de la frontière 
suisse, de Bâle à Brégenz. Du côté de la Savoie 
le Roi n'a-t-il pas fait des concessions analogues ? 
Pour éloigner la guerre des frontières helvéti- 
ques, le Roi a offert aux Cantons la garde du 
Chablais et du Faucigny ; il a annoncé à la Diète 
que, si ses troupes s'emparaient de Montmélian, 
la seule place forte qui existe en Savoie, il la 
confierait également à la garde des Confédérés : 
« Toutes ces complaifances de la part d'un fi 
« grand Roy, poursuit M. de Puisieux, ne fatif- 
« font pas quelques-uns des Louables Cantons, 
« parce qu'elles ne conviennent point à M. le 
« Duc de Savoie & ils continuent à demander 
« une neutralité pour la Savoie entière. Ces 
« mêmes Louables Cantons affemblés à Bade 
« ont drefle un projet de neutralité dont tous 
« les articles font tirés des mémoires du S r de 
« Mellarède, croyans que S. M. doit l'accepter 
« & remettre fes conquêtes avant la, paix entre 
« les mains de fes ennemis, avec les paffages 
« dont elle a abfolument befoin pour fecourir les 
« Etats du Roy d'Efpagne. » 

Le lecteur aura remarqué l'incomparable habi- 
leté avec laquelle est rédigé ce passage. L'Am- 
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bassadeur de France affecte de croire que la 
demande de neutralité est faite, non en faveur de 
la Suisse, mais dans l'intérêt exclusif du Duc de 
Savoie ; la dernière Diète de Baden ne représente 
à ses yeux que quelques Cantons. 

Les dispositions de la France étant ainsi défa- 
vorables, il semble que M. de Puisieux va 
répondre par un refus péremptoire à la demande 
de neutralité, mais l'Ambassadeur de Louis XIV 
est trop adroit pour se compromettre par une 
déclaration catégorique ; il se borne à dire qu'il 
a employé ses bons offices auprès du Roi pour 
obtenir une réponse qui puisse rassurer certains 
Louables Cantons. Par suite Sa Majesté l'a auto- 
risé à annoncer à la Diète « qu'Elle ne réunira 
« point la Savoye à fa Couronne, lors de la conclu- 
« fion de la paix. » 

L'attitude de la Cour de France était fort 
adroite ; lorsque les Cantons de Berne et de Fri- 
bourg réclamaient avec tant d'instance la neu- 
tralité de la Savoie, ils invoquaient le danger 
éventuel d'être entourés de part et d'autre par 
les armées de Louis XIV qu'on accusait d'aspirer 
à la monarchie universelle. Mellarède avait fort 
bien joué son rôle en attisant le feu et en surex- 
citant les inquiétudes des Cantons. La déclara- 
tion solennelle de M. de Puisieux pouvait modifier 
la situation en rassurant la Diète. Le Roi s'abste- 
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naît de répondre sur la question de neutralité, 
mais il affirmait que l'occupation de la Savoie 
ne serait que temporaire. 

Suivant Lamberty, la réponse si sèche de 
M. de Puisieux ne plut nullement aux Cantons. 
Berne et Fribourg représentèrent de nouveau le 
danger qui les menaçait. Bref, la Diète se laissa 
convaincre et envoya auprès de l'Ambassadeur 
une députation pour exposer la conduite parfaite- 
ment correcte des Cantons et demander de nou- 
velles négociations. La députation n'obtint pour 
toute réponse que de l'eau bénite de cour ; l'Am- 
bassadeur dit qu'il n'avait rien à ajouter à ses 
précédentes déclarations, mais qu'il soumettrait 
au Roi toute nouvelle proposition. 

La Diète savait à quoi s'en tenir sur les inten- 
tions de la France ; il lui restait à connaître les 
instructions nouvelles qui pouvaient avoir été 
envoyées à Mellarède. Une autre députation se 
rendit auprès de l'Ambassadeur de Victor- 
Amédée. Mellarède commençait à se lasser; il 
voyait clairement le jeu de Puisieux et ne voulait 
pas continuer à être dupe des lenteurs calculées 
et des fins de non-recevoir de son adversaire. Il 
n'essaya pas de dissimuler son mécontentement 
et le 27 mai il remit à la Diète un mémoire 
conçu dans les termes les plus virulents. Mella- 
rède proteste contre les détours employés par la 
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France pour gagner du temps et il s'attache à 
démontrer que la Diète se laisse jouer. Il ne 
reste qu'un parti à prendre, dit Mellarède, et il 
conclut dans les termes suivants : 

« Illuftriflimes & très Puiffants Seigneurs, 
« comme vous conviendrez que votre gloire eft 
« intéreffée à ne plus emploier avec la France 
« les voies inutiles de la négociation & que vous 
ce ne faites par là que lui donner lieu de mani- 
« fefter de plus en plus fon peu d'égard pour 
« vous, S. A. de fon côté a des intérêts trop 
« preffans de favoir à quoi elle doit s'en tenir 
« pour lui permettre de fe repofer davantage fur 
« une négociation auffi infruélueufe que l'eft 
« celle de vouloir conduire, par de fimples repré- 
« fentations, la France à renoncer aux vues que 
fon avidité lui infpire & mes pouvoirs à cet 
égard-là finiffent par le refus qu'elle vient de 
faire, mais ils s'étendent à traiter avec vous, 
afin de prendre de juftes mefures pour la fureté 
de S. A. R. & pour la vôtre, & à vous procurer 
tous les avantages raifonnables que vous pou- 
vez défirer d'elle, qui vous affureront pour 
toujours votre tranquillité de ce côté-là & qui 
vous conferveront une libre communication 
avec un Prince votre voifin, dont les intérêts 
font proprement confondus avec les vôtres. » 
Mellarède réclamait une solution et une action 
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immédiates; néanmoins la Diète voulut tenter 
encore une démarche auprès de M. de Puisieux, 
afin d'obtenir la reprise des négociations. C'était 
aller au devant d'un nouvel échec ; l'Ambassadeur 
de France se retrancha derrière ses instructions 
et refusa nettement d'entrer en matière; il 
ajouta toutefois que la neutralité de la Savoie 
aurait peut-être été obtenue, si tous les Cantons 
avaient pris part à la dernière Diète. En lançant 
cette insinuation, Puisieux savait fort bien ce 
qu'il faisait; il jetait un brandon de discorde 
entre les Cantons protestants et les Cantons de la 
Suisse primitive. Le propos de Puisieux, rapporté 
à la Diète, provoqua immédiatement des récri- 
minations. La députation d'Uri fit remarquer avec 
quelque aigreur qu'apparemment on tenait peu à 
sa présence; autrement pn lui aurait communi- 
qué le projet de neutralité avant d'en faire part 
aux Ambassadeurs des deux puissances. Si Berne 
et Fribourg avaient invoqué l'imminence du dan- 
ger, Uri aurait volontiers différé ses affaires 
cantonales, qui l'avaient empêché d'assister à la 
dernière Diète. Le protocole de la session n'in- 
dique pas de quelle manière furent accueillies 
ces excuses, qui ressemblaient passablement à des 
reproches. L'insinuation de M. de Puisieux avait 
porté ses fruits, et elle laissait planer sur certains 
Cantons une fâcheuse responsabilité. 
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Du côté de la France il n'y avait plus rien à 
tenter, puisque M. de Puisieux s'en tenait stric- 
tement à ses instructions; néanmoins les deux 
Cantons qui étaient le plus directement intéressés 
dans la question, Berne et Fribourg, insistaient 
pour que la Diète prît un parti décisif. Mécontents 
du refus de Louis XIV, ces deux Cantons sem- 
blaient tout disposés à écouter les conseils de la 
. Cour de Turin. Mellarède, toujours aux aguets, 
s'empressa de profiter d'une occasion aussi favo- 
rable. Le 29 mai, il soumit à la Diète de nouvelles 
propositions. Il s'agissait pour les Cantons de 
fournir au Duc de Savoie un corps de troupes 
supplémentaire de 3 ou 4,000 hommes qui seraient 
employés « à procurer au Duc la libre pofieffion 
« & jouiffance de fes Etats héréditaires de Savoie 
« & auxquels S. A. R. pourra joindre le nombre 
« néceflaire d'autres troupes & principalement 
« de celles que les Louables Cantons catholiques 
« ont données en vertu de leur alliance, pour 
« s'aider à procurer ladite pofleffion à S. A. R. » 
Ce que Mellarède proposait, c'était une capitu- 
lation semblable à celles que les Cantons con- 
cluaient fréquemment avec les souverains étran- 
gers, mais les circonstances donnaient à cette 
proposition une gravité exceptionnelle et en effet, 
si elle était acceptée, le Corps Helvétique s'asso- 
ciait, au moins en apparence, à la fortune de Victor- 
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Amédée et se rangeait parmi les ennemis de 
Louis XIV. Mellarède était trop avisé pour n'avoir 
pas prévu les objections qui devaient surgir; afin 
de rassurer la Diète, il avait introduit dans son 
projet un article ainsi conçu : 

« Ces troupes ne pourront jamais être em- 
« ployées contre les Etats que la France poffé- 
« doit en Tan i663, ni rien faire qui foit oppofé à 
« l'alliance que le Louable Corps Helvétique a 
« avec cette puiffance. » 

En autres termes, la capitulation avait exclusi- 
vement pour but d'assurer au Duc la possession de 
ses Etats de Savoie, et les troupes suisses ne 
devaient participer qu'aux opérations militaires 
qui concerneraient la Savoie; c'est dans ce sens 
qu'avait été rédigé l'art. 2 du projet, ainsi conçu : 

« Jufques à ce que l'on puiffe prendre les 
« mefures convenables, on mettra lefdites troupes 
« au Piémont, en Val d'Aofte & principalement 
« pour garder les paffages & maintenir la commu- 
« nication avec les Etats de Savoie. » 

En dernier lieu, le projet contenait un article 
qui devait produire la meilleure impression dans 
les Cantons : « En confidération du fecours que 
« les Louables Cantons pourront lui donner dans 
« cette occafion & la réfolution qu'elle s'affure 
« qu'ils prendront de ne point abandonner la 
« Savoie, S. A. R. s'engagera à eux qu'elle ne la 
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faire, ni dans la fuite par aucun autre traité, & 
« qu'elle la confervera pour lui & pour fes fuccef- 
« feurs, fans que jamais elle puifle être aliénée de 
« fa couronne, fous quelque prétexte que ce foit. » 

Certes, ce projet de capitulation était habile- 
ment conçu et rédigé au point de vue de la Cour 
de Turin ; il achevait de brouiller le Corps Helvé- 
tique avec Louis XIV, car il l'engageait dans une 
opération militaire contre la France ; en outre, la 
neutralité de la Savoie disparaissait pour faire 
place à la garantie; Victor-Amédée reprenait en 
sous-œuvre son idée favorite. 

La Diète, appelée à se prononcer sur le projet, 
se trouva dans un cruel embarras et fournit un nou- 
vel exemple de son incurable indécision. Rien de 
plus instructif à lire que le protocole de la session ; 
il montre bien quelles étaient les perplexités de 
la Diète. D'une part, les déclarations, les pro- 
messes de la France lui semblent équivoques et 
le protocole se plaît à rappeler quel a été le sort 
de la Lorraine. En réalité, la Diète ne se fie qu'à 
demi aux promesses de Louis XIV, lorsqu'il af- 
firme qu'à la paix il restituera la Savoie. D'autre 
part, la proposition de Victor-Amédée est grosse 
de complications pour l'avenir, car les Confédé- 
rés seront peut-être obligés de fournir des forces 
suffisantes pour expulser les Français de la Sa- 

L 
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voie. Et cependant le Corps Helvétique, qui veut 
échapper lui-même au danger d'être enveloppé 
par les armées de Louis XIV, peut-il refuser des 
secours aux Etats voisins qui veulent se défendre ? 
La Diète peut-elle oublier que le traité de paix 
perpétuelle conclu avec la France réserve formel- 
lement aux Cantons le droit de fournir des troupes 
à la maison de Savoie ? Toutes les fluctuations de 
la Diète se reflètent avec une remarquable fidé- 
lité dans les protocoles des séances. 

Profondément divisée, ballottée entre des in- 
fluences contraires, la Diète ne savait à quel parti 
s'arrêter. Quelques Cantons demandent un délai 
pour examiner plus à fond la question, la plupart 
s'en tiennent à la formule traditionnelle ad réfé- 
rendum. Finalement, le 3i mai, la Diète prend la 
résolution assez étrange de communiquer à l'Am- 
bassade de France les propositions de Mellarède ; 
n'était-ce pas un procédé maladroit, puisque ces 
propositions constituaient un acte d'hostilité à 
l'égard de la France. Le marquis de Puisieux 
ne laissa percer aucun dépit ; il savait à n'en pas 
douter que la Diète se séparerait encore une fois 
sans avoir fait avancer d'un pas la question. Il se 
borna à renouveler ses déclarations antérieures; 
il répéta que le Roi consentait à la neutralité du 
Chablais, du Faucigny et de la forteresse de 
Montmélian; il ajouta une fois de plus que le 
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Roi s'engageait à ne pas réunir la Savoie à ses 

Etats. 

Puisieux était activement secondé par le nouvel 
ambassadeur d'Espagne; au moment où la Diète 
allait se séparer, Beretti-Landi lui présenta des 
lettres de créance comme ministre ordinaire du 
Roi d'Espagne. La Diète refusa de reconnaître 
l'Ambassadeur et laissa aux Cantons alliés de 
l'Espagne le soin de répondre à la communication 
de Philippe V i . Beretti n'était pas homme à se 
déconcerter ; le 29 mai il adressa à la Diète une 
note dans laquelle il mettait en garde les Confé- 
dérés contre les intrigues de la maison de Savoie. 
Naturellement il vantait les propositions formulées 
par Puisieux et il ajoutait : « Le Roi de France, 
« en déclarant qu'il ne réunira pas la Savoie à ses 
« Etats, a plus fait pour la Suisse que les Confé- 
« dérés n'auraient pu demander; au lieu d'une 
« garantie temporaire ils obtiennent une sécurité 
« perpétuelle. » L'excellent homme daignait s'en 
réjouir et il espérait que les députés de la Diète 
communiqueraient avec joie cette nouvelle à leurs 



1 Les Confédérés avaient prudemment refusé de reconnaître 
Philippe V comme roi d'Espagne, mais les agents de Louis XIV 
s'attaquèrent aux Gantons catholiques, qui se laissèrent gagner 
les uns après les autres et reconnurent Philippe V ; ils firent 
mieux, ils accordèrent à l'Espagne les régiments Amrhyn, 
Puntiner et Betschart (1703), à la France le régiment Pfyffer 
de Wyher. (Jean de Millier, to. XIII, p. 373, 374.) 
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gouvernements. L'enthousiasme de T Ambassa- 
deur d'Espagne fit peu d'impression sur la Diète; 
elle décida sèchement de renvoyer la note aux 
Cantons catholiques, comme alliés de l'Espagne. 

Affaiblie par les intrigues de la France, de l'Es- 
pagne et de la Savoie, troublée par les rivalités 
confessionnelles et politiques, comment la Diète 
aurait-elle pu adopter une ligne de conduite éner- 
gique et indépendante? Les délibérations offi- 
cielles ne peuvent nous renseigner que d'une 
manière incomplète ; pour connaître à fond les 
choses, pour s'expliquer certaines décisions, il 
faut lire le protocole des réunions particulières 
où les députations catholiques et protestantes se 
concertaient et arrêtaient leur plan de campagne. 
Ces protocoles sont des plus intéressants et ils font 
connaître dans toute leur laideur les dissentiments 
et les haines qui devaient conduire la Suisse à la 
guerre de Villmergen. 

Pendant la Diète du 18 mai, les députés des 
Cantons catholiques, alliés de la maison de Savoie, 
se réunissent à part 1 et le protocole de la confé- 
rence ne laisse subsister aucun doute sur le mobile 



1 II est à remarquer toutefois que les députés de Fribourg, 
Soleure, Appenzell (Rhodes Extérieures) et de l'Abbé de St-Gall, 
ne prennent aucune part à cette réunion. Dans toute l'affaire 
de la neutralité, Fribourg se sépara des Petits Cantons et se 
tint à côté de Berne ; la position géographique de ce canton 
suffit pour expliquer son attitude. 
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qui faisait agir ces Cantons. Leur grief essentiel 
contre la Cour de Savoie, c'est qu'elle a demandé 
des troupes à tous les Confédérés, tandis qu'elle 
n'aurait dû s'adresser qu'aux Cantons catholiques. 
Dans le traité, disent-ils, il est clairement stipulé 
que les Cantons protestants ne pourront contrac- 
ter aucune alliance avec le Duc de Savoie; on 
ne saurait donc admettre que les protestants lui 
fournissent des troupes. Mécontents de la Sa- 
voie, ils se retournent du côté de la France et se 
montrent disposés à accepter ses propositions, 
la neutralité du Chablais et du Faucigny et l'as- 
surance que le Roi ne réunira pas la Savoie à 
ses Etats. Au fond ils étaient dans le vrai, mais 
ils obéissaient à des considérations mesquines; 
leur mauvaise humeur n'avait d'autre motif que 
des compétitions d'amour-propre et d'intérêt. Al- 
liés de la maison de Savoie, ils lui en voulaient 
de rechercher en même temps le concours des 
Cantons protestants. 

La conférence des Cantons catholiques avait 
naturellement sa contre-partie; les députations 
protestantes se réunissaient de leur côté. Les 
Bernois déployèrent la plus grande énergie pour 
entraîner leurs coreligionnaires. Ils montrèrent 
toute l'importance de la neutralité de la Savoie ; 
non seulement, disaient-ils, les possessions ber- 
noises seraient en danger si la Savoie passait en 
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d'autres mains, mais le repos, l'indépendance et 
la religion de la patrie seraient menacés. On 
demande alors aux Bernois comment il serait 
possible d'obtenir la neutralité ; les députés de 
Berne ne se font pas prier pour répondre ; ils 
déclarent qu'il faut fournir au Duc de Savoie des 
troupes pour recouvrer ses Etats, mais il faut le 
faire par voie indirecte ou détournée, pour ne 
pas violer le traité de paix perpétuelle avec la 
France. Dans ce but, il faut élaborer un projet 
de convention et le soumettre sans délai à la 
ratification des Cantons. Cette proposition attes- 
tait l'influence exceptionnelle et prépondérante 
que Mellarède avait su prendre sur le gouverne- 
ment bernois. Les députations, prises au dé- 
pourvu, firent remarquer qu'elles n'avaient pas 
d'instructions, mais les Bernois insistèrent et 
réussirent à obtenir un premier succès : ils fu- 
rent chargés de se mettre en rapport avec l'Am- 
bassadeur de Savoie et de préparer avec lui le 
projet de capitulation dont il a été question plus 
haut; ce projet fut accepté ad référendum par 
tous les Cantons protestants. 

Pour celui qui apprécie les faits sans parti-pris, 
il reste évident que la Diète du 18 mai fut au 
dessous de sa tâche. Comme le disait avec raison 
Mellarède, le moment était venu de prendre une 
décision virile, de se prononcer dans un sens ou 
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dans l'autre. La Diète avait à choisir entre deux 
alternatives : ou accepter la neutralité offerte 
par Louis XIV pour le Ghablaïs, le Faucigny et 
Montmélian, avec l'assurance formelle que la 
Savoie ne serait pas réunie à la France ; ou 
entrer dans les vues de Victor-Amédée et con- 
clure avec lui la capitulation proposée. Envisa- 
gée au point de vue de l'intérêt helvétique pur 
et simple, la proposition de Louis XIV était 
parfaitement acceptable, mais, en revanche, elle 
ne remplissait nullement le but que se proposait 
le Duc de Savoie. Tiraillée dans tous les sens, la 
Diète perdit de vue l'intérêt évident du Corps 
Helvétique et finît par ajourner toute décision, 
dans la crainte de se compromettre; elle voulait 
ménager à la fois la France et la Savoie et elle 
ne réussit qu'à indisposer l'une et l'autre. Puï- 
sieux se défiait des Cantons protestants et sur- 
tout du gouvernement bernois, sur lequel Mella- 
rède et Saint-Saphorin exerçaient une influence 
considérable; de son côté Meffarède en voulait 
aux Cantons catholiques et il ne les ménage guère 
dans sa correspondance ; nous avons lu aux 
Archives de Turin une lettre adressée au cheva- 
lier de Vernon et dans laquelle l'Ambassadeur 
de Savoie exhale toute sa mauvaise humeur; il 
écrit le 3i mai à l'issue de la Diète : 
« L'Ambafladeur de France a donné enfin la 
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« négative de la neutralité. J'ay incité les Can- 
« tons à prendre des réfolutions. Ury & les 
« quatre autres, qui feuls ont profité des gratifi- 
« cations que vous favez, favoir Lucerne, Switz, 
« Unterwald & Zug, nous ont été contraires, 
« leurs députés partent demain ; les députés des 
« autres relient encore icy pour délibérer plus 
« amplement fur les mefures qu'ils doivent 
« prendre ; ceux de Berne follicitent les autres, 
« fauf les cinq çy-deiïus qui nous font plus con- 
« traires qu'ils ne l'étoient avant les levées, les 
« diftributions qu'on leur a fait des compagnies 
« & des gratifications en argent, en croix & en 
« penfions, qui nous y ont procuré un nombre 
« plus grand d'ennemis que d'amis; les démar- 
« ches defdids Cantons en font preuves. Grâces 
« au bon Dieu, ceux où j'ay négocié feul font 
« tous bien. » 

Certes il était très dur pour Mellarède de cons- 
tater que les Cantons liés à la Savoie par des 
traités, les Cantons mêmes qui avaient reçu le 
plus d'argent, de croix et de pensions, étaient 
aussi les plus réfractaires, pour ne pas dire les plus 

tiles. 

'es ce moment, il était facile de comprendre 
les négociations n'avaient aucune chance 

>outir. Victor-Amédée, qui était d'une rare 

rvoyance, ne pouvait s'y tromper et il eut 
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bientôt pris son parti ; le 2 juin il écrit à Mella- 
rède : 

« Voftre lettre du mois dernier, que nous venons 
« de recevoir, ne fait que nous confirmer le mau- 
« vais fuccès de l'affaire de la neutralité ; c'eft la 
« maxime ordinaire des Suiffes d'entamer des 
« négociations & de les tirer en longueur, fans 
« prendre aucune ferme réfolution. Ce dernier mé- 
« moire que vous leur aves préfenté fur ce fujet & 
« dont vous nous aves envoyé la copie, ne fera pas 
« apparemment plus d'impreffion fur leurs efprits 
« que tous les précédens que vous leur aves re- 
« mis, de manière que nous envifageons cette af- 
« faire comme un vain amufement, quoyque vous 
« n'ayiez rien oublié par vos foins & vos difcours, 
« pour porter lefdits Cantons à s'y intéreffer plus 
« vivement qu'ils n'ont fait, félon leurs propres 
« avantages, de manière que nous ne voulons plus 
« femer de l'argent inutilement parmi eux, foit en 
« préfents ou en gratifications, & fi le Canton 
« d'Uri, après que vous aures tâché de nouveau de 
« l'engager par vos plus efficaces repréfentations 
« à accepter les deux compagnies fur le même 
« pied des capitulations faites avec les autres, 
« les refufe, vous ne l'en folliciteres plus, il fe 
« trouvera affes de gens qui s'en chargeront x . » 

1 Archives royales de Turin, brouillons des lettres de S. A. R. 
au comte Mellarède, n° 36. 
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Il eût été difficile d'employer un langage plus 
sec et plus dédaigneux. Victor-Amédée invitait son 
ministre à ne plus faire de largesses inutiles ! 
Sanglante critique des déplorables errements qui 
s'étaient introduits dans la plupart des Cantons. 




CHAPITRE DOUZIÈME 
Diète du 6 juillet. Dernières négociations. 

Bataille de Hochstedt. — Conclusion. 

Partir des derniers jours de mai 
1704, le Duc de Savoie considère 
la question de la neutralité comme 
vidée et il s'en désintéresse, mais 
en Suisse il n'en est pas de même 
et la question reste à l'ordre du jour. Ce sont 
les Bernois qui continuent à s'en préoccuper avec 
leur ténacité traditionnelle; aucun obstacle ne les 
décourage et un auxiliaire inattendu vient appuyer 
leurs efforts. Le 2 juin, le ministre anglais 
Agliomby remet au gouvernement de Zurich une 
note officielle, dans laquelle il réclame avec ins- 
tance son intervention en faveur de la proposition 
bernoise ; il s'attache à démontrer que le Corps 
Helvétique tout entier, mais plus spécialement les 
Cantons Réformés, ont un intérêt immédiat dans 
la question de Savoie ; cet intérêt exige que Vic- 
tor-Amédée rentre sans délai en possession de 
son duché : « On ne peut pas douter, ajoute-t-ïl, 
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(( que la confervation de Genève, du Païsde Vaud, 
« & consécutivement, celle de tous les Louables 
« Cantons Réformés n'en dépendent vifiblement ; 
« c'eft une de ces vérités qui fautent d'abord aux 
« yeux & qui n'ont pas befoin de démonflration 
« en détail 1 . » 

Agliomby conclut en engageant Zurich à ap- 
puyer les Bernois dans toutes les dispositions qui 
pourront être prises pour la sûreté de la Savoie : 

« Il ne vous refte maintenant, dit-il, d'autre 
« parti à prendre, finon de vous joindre en tout à 
« vos chers Alliés de Berne, agir de concert avec 
« eux, les foutenir dans leurs néceflîtés, comme 
« ils le demandoient, afin qu'ils foient en état et 
« plus libres de vous foutenir dans les vôtres ; 
« que la confiance fe cimente parfaitement entre 
« vous & eux & que vos ennemis communs ne 
« puiffent jamais trouver aucun moyen pour la 
« troubler. » 

Le conseil était excellent; en le donnant, Agli- 
omby n'avait-il en vue que l'intérêt du Corps 
Helvétique? Nous en doutons. L'Angleterre se 
préoccupait beaucoup plus de venir en aide à son 
nouvel allié Victor-Amédée que de sauvegarder 
l'intérêt des Cantons suisses. Ce qui le prouve 



1 Mémoire de l'Envoyé d'Angleterre au Canton de Zurich. 
Lamberty, to. III, pag. 216. 
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surabondamment, c'est le fait suivant : le Mi- 
nistre d'Angleterre se soucie peu de la neutralité 
de la Savoie; ce qu'il désire, c'est une interven- 
tion effective, militaire, des Cantons en faveur de 
Victor- Amédée. Tous ces donneurs de conseils 
invoquaient l'intérêt de la Suisse, mais en réalité 
ils parlaient pour leur propre paroisse. 

Nous ignorons en quelle mesure la démarche 
d'Agliomby influa sur les déterminations du gou- 
vernement de Zurich ; toujours est-il que le Grand 
Conseil de ce Canton décida, à la majorité des 
suffrages, d'entrer en négociation avec le Mi- 
nistre de Savoie 1 ; il y mit toutefois une condi- 
tion, c'est qu'on tenterait une dernière démarche 
auprès de M. de Puisieux. L'événement se char- 
gea de prouver que cette nouvelle démarche était 
absolument inutile. Le 25 juin l'Ambassadeur de 
France répondit en rappelant les offres qu'il avait 
faites au nom de Louis' XIV ; il concluait en ces 
termes : « Je vous fuplie, Magnifiques Seigneurs, 
« de ne pas étendre vos demandes audelà des 
« offres que Sa Majefté a bien voulu vous faire, 
« puifque fa facilité à vous donner fatiffa&ion eft 
« déjà très préjudiciable à fon fervice, & que je 
« n'oferai me charger de les envoier à Sa Ma- 
« jefté. » 

1 Lamberty, to. III, pag. 218. 
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C'était poli, mais péremptoire. 

La question restait néanmoins à Tordre du jour 
et elle fut longuement discutée dans une nou- 
velle conférence des Cantons catholiques qui eut 
lieu à Lucerne du 1 8 au 20 juin; tous les Cantons 
catholiques avaient été conviés à cette réunion; 
Fribourg se fit excuser pour ne pas se séparer de 
Berne. Suivant leurs instructions, les députés de 
Lucerne, Uri, Unterwalden et Zug, déclarèrent 
que leurs Cantons respectifs étaient prêts, comme 
par le passé, à réclamer la neutralité par la voie 
ordinaire des négociations, mais qu'en aucun cas 
ils n'iraient jusqu'à l'emploi de la menace ou de 
la force, ce qui risquerait de compromettre la 
neutralité de la Suisse elle-même. Berne avait 
soutenu à diverses reprises que la Confédéra- 
tion devait repousser la force par la force dans 
les trois cas suivants : en premier lieu, lorsque 
l'un ou l'autre des Cantons serait attaqué ; en 
deuxième lieu, lorsqu'une armée étrangère vio- 
lerait le territoire suisse, enfin si le Corps Hel- 
vétique venait à être enveloppé de tous côtés 
par une seule et même puissance. Tel n'est pas 
l'avis des Cantons catholiques; ils estiment que 
la force doit être employée uniquement dans les 
deux premiers cas. Au surplus, dans l'intérêt de 
Berne et de Fribourg, il serait bien préférable, 
disent-ils, de s'assurer la neutralité de tous les 
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Etats du Duc, car si le Piémont venait à être 
perdu, la Savoie, même neutralisée, ne tarderait 
pas à subir le même sort. En réalité, la plupart 
des Cantons catholiques se soucient médiocrement 
de la neutralité de la Savoie ou n'en comprennent 
pas l'importance ; ils se contentent de la déclara- 
tion de l'Ambassadeur, à savoir que le Roi ne 
réunira pas la Savoie à ses Etats ; ils seront entiè- 
rement satisfaits si l'Ambassadeur déclare sans 
ambage et sans équivoque qu'à la paix la Savoie ne 
sera remise à aucun prince du sang, mais qu'elle 
fera retour à son souverain légitime. La députa- 
tion de Soleure fit à la conférence une déclaration 
caractéristique : elle a peu de confiance, dit-elle, 
dans le succès des négociations pour la neutralité, 
mais elle appuiera toutes les démarches qui seront 
tentées dans ce sens. En premier lieu, ajoute-t- 
elle, il faut éviter que le Duché soit incorporé 
à la France, et elle conclut en ces termes : 
« On pourra probablement obtenir qu'une por- 
« tion du territoire savoisien, soit le Chablais et 
« le Faucigny jusqu'à Montmélian, soit déclaré 
« neutre de la même façon que la lisière du Rhin 
« et du lac de Constance. » 

La conférence des Cantons catholiques se sé- 
para sans avoir pris aucune résolution formelle, 
mais il était facile de prévoir que ces Cantons ne 
soutiendraient que très mollement la neutralité 
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de la Savoie. La question devait être tranchée 
dans la Diète ordinaire du 6 juillet. Dès le 
i er juillet les députés des Cantons protestants se 
réunirent à Baden pour se concerter. Il semblait 
que Theure des résolutions viriles eût sonné et la 
députation bernoise fit entendre un langage des 
plus énergiques. Il résulte, dit-elle, de la dernière 
réponse de l'Ambassadeur de France que tout es- 
poir d'obtenir la neutralité est à peu près éva- 
noui ; l'Ambassadeur ne cherche que des faux- 
fuyants et des délais; il se joue de la Diète 1 . Le 
gouvernement de Berne n'entend pas être dupe 
plus longtemps ; il est décidé à fournir des troupes 
au Duc de Savoie pour l'aider à défendre ses 
Etats et il espère que les autres Cantons le secon- 
deront. 

La proposition bernoise provoqua aussitôt de 
vives objections. Les députés des autres cantons 
réformés adressèrent aux Bernois une sorte de 
remontrance amicale ; ils firent observer combien 
il serait dangereux de rompre brusquement les 
négociations et de se priver de 4,000 hommes 
dans un moment aussi critique. Comment Bâle 
et Schaflfhouse, exposés eux-mêmes au danger, 



1 « Aus dessen Rùkâusserung, er musse zuerst ûber die Ge- 
« danken des Herzogs informirt sein, war leicht zu entnehmen 
«< dass es nur auf Verzôgerung und Amusements abgesehen 
'( sei. » Recès fédéraux, n° 555, p. 1 179. 
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pourraient-ils fournir des troupes ? D'autre part, 
quelle serait l'irritation des rois de France et 
d'Espagne lorsqu'ils verraient les Confédérés 
intervenir en faveur du Duc de Savoie ! Finale- 
ment, la conférence invita les députés de Berne 
à faire de mûres réflexions et à examiner s'il ne 
serait *pas préférable de chercher à obtenir la 
neutralité des quatre provinces savoisiennes et 
des baillages de Ternier et de Gaillard. Ainsi 
les députés des Cantons Réformés espéraient en- 
core arracher à Louis XIV une réponse favo- 
rable ! 

C'est sous ces auspices que le 6 juillet 1704 
s'ouvrirent les séances de la Diète; on vit se 
renouveler tels quels presque tous les incidents 
qui s'étaient produits dans les précédentes Diètes. 
Berne et Fribourg vinrent une fois de plus récla- 
mer la neutralité de la Savoie tout entière ; ils 
firent un pressant appel à l'esprit de solidarité de 
leurs Confédérés : « La liberté, s'écrièrent-ils, est 
« le premier, le plus noble des biens ; si nous nous 
« laissons une fois envelopper de toute part, nous 
« n'aurons plus notre liberté antérieure; ainsi, 
« nous demandons aux autres Cantons de ne pas 
ce se laisser entourer par une seule et même puis- 
ce sance; nous leur demandons de nous aider à 
« conjurer le danger. » 

Le langage énergique des députés de Berne et 

M 
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de Fribourg rencontra peu d'écho ; Schwytz pro- 
posa de recommencer à négocier, de prendre 
l'avis des deux puissances intéressées et d'at- 
tendre, tout en observant les traités qui liaient 
les Cantons, soit à la France, soit à la Savoie. 
Cela équivalait à ne rien faire du tout. 

Les autres Cantons montrèrent un peu plus 
de bonne volonté et d'empressement; ils recon- 
nurent qu'il fallait insister de nouveau pour obte- 
nir la neutralité complète et ils décidèrent d'en- 
voyer une députation auprès de l'Ambassadeur de 
France pour savoir s'il avait reçu du Roi de nou- 
velles instructions. Le croirait-on, lorsqu'il fut 
question d'envoyer les délégués au devant de 
M. de Puisieux, quelques Cantons se plaignirent 
de ce qu'on choisissait pour cette formalité des 
députés des mêmes Etats, quoique tous les 
Cantons fussent égaux entre eux : « Pour cette 
« fois, dit le Recès de la Diète, on s'en tiendra 
« à l'usage, puisque le temps presse, mais plus 
« tard on reviendra sur ce sujet pour établir une 
« règle uniforme. » 

Etait-ce le cas de soulever de ridicules questions 
d'étiquette ou de préséance, lorsque la guerre 
se déchaînait à la frontière, lorsque les armées 
de Louis XIV occupaient la Savoie et la Lombar- 
die et couvraient la frontière du Rhin ? 

Sur ces entrefaites, le marquis de Puisieux était 



■ 
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arrivé à Baden, et le 10 juillet, il remit à la Diète 
un nouveau mémoire ; il y soutenait que le Corps 
Helvétique avait le plus grand intérêt au succès 
des armes de la France et que le Duc de Savoie 
poursuivait de ténébreux desseins en cherchant 
à faire sortir les Cantons de leur neutralité. Que 
veut le Duc en engageant les Suisses à prendre 
parti dans la présente guerre? M. de Puisieux 
n'hésite pas à répondre à la question : « Le Duc 
« de Savoye, dit-il, envifage que le trouble qu'il 
« feroit naître dans vos païs luy donneroit lieu 
« de faire revivre alors fes anciennes prétentions 
« fur une partie de vos Etats; ce font fes vues, 
« n'en doutez point. Vous êtes pourtant, à ce qu'il 
« dit, fes fidèles alliés, fes bons amis. « 

L'allusion au Pays de Vaud était transparente 
et l'Ambassadeur de Louis XIV faisait de son 
mieux pour éveiller les susceptibilités ombra- 
geuses des Bernois. M. de Puisieux concluait en 
engageant les Confédérés à observer une politique 
neutre et impartiale et en même temps à se ména- 
ger l'amitié du Roi. Enfin, il annonçait solennel- 
lement que la Duchesse de Bourgogne venait de 
donner le jour à un fils qui avait reçu le titre de 
Duc de Bretagne. 

La Diète s'empressa de remercier l'Ambassa- 
deur de sa communication et se fit un devoir 
d'assister en corps au Te Deum que l'Ambassa- 
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deur fît célébrer à l'occasion de la naissance du 
Duc de Bretagne. 

La dépêche du marquis de Puisieux avait été 
aussitôt communiquée à l'Envoyé du Duc de 
Savoie, qui s'empressa d'y répondre (19 juillet). 
Une fois de plus, Mellarède s'efforce de démon- 
trer que son maître seul est animé d'intentions 
généreuses et désintéressées, tandis que Louis XIV 
cherche constamment à troubler, à diviser la 
Suisse par ses intrigues. Est-ce pour mettre le 
Piémont à l'abri de l'invasion que Victor-Amédée 
demande la neutralité de toute la Savoie ? Nulle- 
ment, répond Mellarède : si les Français veulent 
entrer en Piémont, ils peuvent le faire tout aussi 
bien par le Dauphiné que par la route du Mont- 
Cenis; en effet, c'est en passant par le Dauphiné 
que le Duc De la Feuillade vient de faire irruption 
dans la vallée de Suze. C'est donc uniquement 
dans l'intérêt de la Suisse, pour son repos et sa 
tranquillité, que le Duc réclame la neutralité. Si le 
Roi refuse cette neutralité, c'est qu'il a une arrière- 
pensée ; il entend garder la Savoie, et s'il y 
réussit, quelle sera la situation des Cantons 
suisses? C'est le Pays de Vaud, peut-être Genève, 
qui seront menacés; pour être discrète, l'allusion 
n'est pas moins transparente ; citons textuellement 
ce curieux passage de la dépêche de Mellarède : 

« Réfléchiffez auflî, je vous prie, aux vues que 
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« la France a toujours eu d'avoir la Savoie & à 
« fes menées pour y réuflir ; fi cela arrivoit, c'eft 
« alors, Illuftrifïimes & très Puiffans Seigneurs, 
« c'eft alors qu'elle fe fervira de ce Droit de réu- 
« nion (aufli avez-vous vu que ce Miniftre s'en 
« eft déjà fervi dans fon mémoire du 23 Mai & 
« dans fa lettre du 3 1 pour vous y accoutumer), 
« que les Chambres de Metz & de Brifac ont fi 
« bien feu mettre en ufage pour, à la faveur des 
« termes favoris & apartenances ^.dépendances, ou 
« de fubtile diftindion d'entre lefensfk la lettre, 
« priver quelques-uns des Louables Cantons 
« d'une partie de leurs Etats. Ce font là fes vues, 
« vous n'en doutez pas : Le Roi Très Chrétien 
« eft pourtant, comme vous le dit fon Ambaffa- 
« deur, votre plus ancien Ami, Allié & Confédéré; 
« & fi vous devez connoître (comme il dit) le prix 
« de fon amitié, je prens la liberté de vous dire 
« que vous connoifiez parfaitement la jufte jaloufie 
« que vous avez de fon voifinage, dont vous avez 
« éprouvé les conféquences, que vous prévoiez 
« d'autant plus fatales à votre liberté, qu'il fera 
« votre voifin de plus de parts. » 

Mellarède était passé maître dans son art et ses 
dépêches, où abondent les nuances délicates et les 
sous-entendus, sont de véritables chefs-d'œuvre. 
Aussi est-on surpris de relever dans la dépêche du 
19 Juillet une phrase singulièrement imprudente : 
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si la France, dit-il, s'obstine à offrir la neutralité 
restreinte du Chablais et du Faucigny, c'est afin 
à' engager les Suisses dans une guerre avec S. A. R. 
L'Ambassadeur de France avait beau jeu et il 
s'empressa de profiter de ce malencontreux aveu ; 
comment, écrit-il à la Diète, le Duc de Savoie 
vous menace d'une déclaration de guerre, si vous 
acceptez la neutralité restreinte du Chablais et 
du Faucigny qui suffit pour protéger votre fron- 
tière ! Mais comment le Duc peut-il soutenir que 
dans toute cette négociation il s'inspire unique- 
ment de l'intérêt du Corps Helvétique ? C'était 
bien riposté et M. de Puisieux concluait en rap- 
pelant une dernière fois que Louis XIV offrait aux 
Suisses la neutralité du Chablais et du Faucigny 
et donnait sa parole royale qu'à la conclusion de 
la paix il ne réunirait point le Duché de Savoie à 
sa couronne. 

La communication finale de l'Ambassadeur de 
France, ses déclarations formelles au nom du Roi, 
mirent le comble aux perplexités de la Diète. 
Seule la députation de Berne insista pour que la 
Diète continuât à réclamer la neutralité de toute 
la Savoie. En revanche Fribourg, qui jusqu'alors 
s'était associé aux efforts des Bernois, battit légè- 
rement en retraite; Fribourg aussi, dit le proto- 
cole, veut la neutralité de toute la Savoie, si on 
peut l'obtenir avec l'assentiment des deux belli- 
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gérants; au cas contraire il se contentera d'une 
déclaration écrite du Roi portant que la Savoie 
sera restituée au Duc. Les autres Cantons se pro- 
noncèrent à peu près dans le même sens, décla- 
rant qu'ils étaient toujours prêts à demander la 
neutralité de toute la Savoie, à la condition toute- 
fois que la Suisse ne fût pas entraînée à faire la 
guerre pour l'obtenir. Evidemment, la Diète était 
mal engagée ; elle se débattait dans un cercle vi- 
cieux. Quelques Cantons (le protocole ne nous 
indique pas lesquels), mieux inspirés, émirent 
l'avis que la Diète devait se contenter des offres 
formulées par la France; c'était certainement le 
parti le plus sage, le plus politique, étant données 
les circonstances, mais la Diète se trouva para- 
lysée une fois de plus par un certain nombre de 
députations qui désiraient demander de nou- 
velles instructions. Les temporisateurs à ou- 
trance l'emportèrent et la Diète envoya une dépu- 
tation auprès de M. de Puisieux pour l'informer 
qu'elle ne pouvait ni accepter, ni repousser ses 
offres, attendu que plusieurs Cantons se croyaient 
obligés de demander des instructions supplémen- 
taires. Pitoyable résultat auquel venaient aboutir 
les compétitions cantonales et les intrigues des 
cours étrangères ! Les négociations furent ainsi 
suspendues, mais quelques semaines après un 
événement imprévu changea complètement la face 
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des choses. Le i3 Août 1704, la nouvelle de la 
défaite d'Hochstedt retentit comme un coup de 
foudre. Les généraux médiocres de Louis XIV 
avaient été vaincus par Marlborough et le prince 
Eugène : tout un corps de l'armée française capitula 
sur le champ de bataille ! Le prestige de la France 
était dissipé, dit Henri Martin; après trois ans 
d'oscillations, la fortune se décidait contre Louis 
XIV. En présence d'un semblable désastre, les 
négociations pour la neutralité de la Savoie per- 
daient leur actualité, sinon leur intérêt. Il semblait 
inutile de prendre des mesures de précaution 
contre l'ambition déçue de Louis XIV. Les temps 
étaient passés où M. de Puisieux cherchait à inti- 
mider la Diète. L'humiliation du Grand Roi fut 
telle que son Ambassadeur, aidé du nonce, recher- 
cha la médiation des Confédérés i . Comme l'avait 
dit le maréchal de Tessé, les Suisses auraient pu 
devenir les arbitres de la paix en Europe, mais ils 
reculèrent devant une mission aussi redoutable et 
aussi difficile. Les Cantons protestants répondi- 
rent qu'ils n'avaient pas pour coutume d'intervenir 
dans les affaires extérieures. Berne estimait indi- 
gne des Confédérés de faire des propositions qui 
risquaient d'être rejetées, car les Suisses ne pou- 
vaient plus leur donner la même sanction qu'au 

1 Jean de Mùller, to. XIII, p. 386. 
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lendemain des guerres de Bourgogne. Les Cantons 
catholiques firent bien quelques démarches, mais 
elles restèrent sans résultat. 

En terminant, résumons le mémorable débat 
que nous venons d'étudier à la lumière des docu- 
ments originaux. 

Victor- Amédée, surpris par les événements, 
cherche le moyen de couvrir sa frontière du Piémont 
et de soustraire à l'invasion son duché de Savoie; 
dans ce but il propose tour à tour à la Diète Tin- 
corporation de la Savoie, la garantie et la neutra- 
lité. De son côté Louis XIV, qui tient à ménager 
les Suisses, offre aussitôt la neutralité du Chablais, 
du Faucigny et de Montmélian. L'offre était accep- 
table, car il suffisait pour la sécurité de la Suisse 
que la frontière fût couverte et protégée du côté 
du pays de Vaud et de Genève. La Diète hésite et 
se divise; certains Cantons, cédant aux conseils 
intéressés de Mellarède, s'obstinent à réclamer de 
la France la neutralité de la Savoie tout entière ; 
ils perdent de vue l'intérêt du Corps Helvétique 
pour le confondre avec celui de Victor-Amédée. 
Politique aventureuse qui pouvait mener loin ! La 
Diète, ne voulant s'engager ni dans un sens ni dans 
l'autre, se consume en démarches inutiles et en 
efforts stériles. La question de la neutralité, 
mal comprise et mal posée, demeure sans solu- 
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tion; elle reparaîtra un siècle plus tard, pour être 
tranchée par les traités de 1 8 1 5 dans le sens des 
offres de Louis XIV. Par suite d'un curieux 
revirement, la Cour de Turin réclamera elle- 
même en i8i5 ce qu'elle repoussait en 1704, la 
neutralité du Chablais et du Faucigny. 

Lorsqu'on étudie les négociations si épineuses 
de 1703 et 1704, on est forcé de rendre hommage 
au merveilleux talent que déployèrent Mellarède 
et Puisieux. Louis XIV et Victor- Amédée étaient 
vraiment représentés par des diplomates d'une 
haute valeur et la Diète n'était guère en état de 
lutter avec eux, de déjouer leurs intrigues; il 
lui manquait l'unité, la cohésion, et même en 
une certaine mesure le sentiment de l'intérêt 
national; les intrigues de l'étranger, la corrup- 
tion qui s'étalait au grand jour, avaient abaissé 
les caractères et faussé tous les ressorts. Par un 
heureux contraste, les vertus guerrières des Con- 
fédérés n'avaient nullement dégénéré; la corrup- 
tion avait pénétré jusqu'au cœur de la classe diri- 
geante, mais elle avait épargné le peuple; lui, du 
moins, était resté pur, protégé par la simplicité 
traditionnelle de ses mœurs et par la ferveur de 
son patriotisme. Un jour la Diète, emportée par 
un élan de noble indignation, se souvint de ce 
peuple qui n'avait pas démérité et le président 
Escher, s'adressant à M. de Puisieux, prononça 
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ces fières paroles qui résumaient un glorieux 
passé : « Les Confédérés sont gens d'honneur qui, 
plutôt que de permettre qu'on donne quelque 
atteinte à leur liberté, verseraient jusqu'à la der- 
nière goutte de leur sang. » 
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Instructions de S. A. R. le Duc de Savoie au 
Conseiller et Intendant Mellarède pour son 
voyage en Suisse. 4 oct> ijo3. 

Publiées par M. D. Carutti. Mém. de VAcad. de Turin, 
' tome XX, 2 me série, p. i65. 

Instruction à vous Confeiller & Intendant 
Mellarède pour votre voyage en Suiffe. 

Nous vous avons choifi pour vous envoyer au 
Canton de Berne pour négocier avec ce Canton, 
dans l'état préfent des affaires, pour procurer 
que ce Canton, coniointement avec celui de 
Zurich, entre dans nos intérêts, au moins pour 
mettre à couvert la Savoye des invafions de la 
France. 

Vous partirés donc inceffamment pour aller à 
Berne, où étant vous vous adrefferés au Colonel 
Saint-Saphorin, avec qui vous conférerés du fujet 
de votre million, & à ces fins vous luy remettrés 
la lettre que nous vous faifons donner, pour qu'il 
puifle avoir la confiance que notre fervice exige 
qu'il ait en vous, & qu'il puiffe vous diriger & 
introduire d'une manière auprès des principaux 
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des dits Cantons pour réuflir par leurs moyens à 
la fin que nous nous propofons. Vous concerterés 
donc avec le dit Colonel les manières pour parve- 
nir au but que nous nous propofons, luy repré- 
fentant que l'intéreft de fa patrie le doit inviter à 
donner tous fes foins pour faire réuflir notre pro- 
jet, qui eft avantageux au Canton de Berne & 
au Corps Helvétique. 

Ayant pris langue de luy pour fçavoir à qui 
vous vous devés plus confier, vous demanderés à 
parler à l'Avoyer & aux principaux de Berne, à 
qui vous repréfenterés le motif de votre million 
& la forte intention que nous avons de renouveler 
& entretenir cette ancienne alliance qui a touiours 
efté entre notre Couronne & le Canton de Berne, 
& avec quel foin nos Prédécefleurs ont foutenu 
leur intéreft. 

Vous leur repréfenterés que la France, nous 
ayant traitté d'une manière indigne de notre 
naiflance, nous nous fommes trouvés engagés à 
nous déclarer contre elle, pour ne refter plus 
expofés aux infultes qu'elle nous a faites, & qu'en 
même temps nous avons réfléchi que la guerre 
dans laquelle nous entrons, pourroit procurer aux 
François le moyen, en s'emparant de la Savoye, 
d'environner & de ferrer de plus près le Corps 
Helvétique & principalement le Canton de Berne, 
& les genner par ce moyen dans cette liberté que 
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leur valeur leur a acquis & confervé jufqu'à pré- 
fent; que fe trouvant dans cet état, ils ne pour- 
roient pas tenir l'équilibre qu'ils ont tenu avec 
tant d'applaudiffement. 

Qu'ils ne peuvent pas prévenir un défavantage 
fi confiderable au Corps Helvétique & au Canton 
de Berne principalement, qu'en prenant des me- 
fures pour empêcher que la France, qui les envi- 
ronne de deux parts, ne les environne pas de la 
troifième. 

Que le feul moyen qu'il y a pour l'empêcher, 
eft que les Louables Cantons de Berne et de 
Zurich procurent que le Louable Corps Helvé- 
tique faffe en faveur de nos Etats de Savoye les 
mêmes déclarations qu'il a faites pour les Pays 
qui font auprès du Lac de Confiance & qu'il faffe 
les mêmes repréfentations au Roy très Chrétien. 

Vous leur repréfenterés que nous voulons bien 
faire plus pour leur donner des preuves parfaites 
de notre confiance & de Teftime que nous faifons 
de leur alliance, puifque nous confentons qu'ils 
aggrégent nos dits Etats de Savoye au Louable 
Corps Helvétique, & que, dez qu'ils y auront con- 
fenti, nous ferons affembler les trois Etats du 
Pays pour paffer les promeffes & capitulations 
néceffaires, & de fe charger & obliger de contri- 
buer leur contingent fuivant les règles & les 
maximes du Corps dont nos dits Etats feront à 
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l'avenir membres inféparables. Et, au cas qu'il 
ne vous puifle pas réufïir d'obtenir cette union, 
vous repréfenterés que le Corps Helvétique, & 
principalement le Canton de Berne, ne fcauroit 
mieux faire que d'éloigner de fes confins une puif- 
fance qui ne cherche qu'à les entourer pour les 
réduire à faire ce qu'elle fouhaite, que comme ils 
font en état d'empêcher fon approche du cofté de 
Savoye, ils le doivent faire par les mêmes rai- 
fons qui les ont obligés qu'elle ne s'approchait du 
cofté du Lac de Confiance, que les deux endroits 
font également ialoux pour leur liberté. Et comme 
ils pourroient exiger une affurance de notre part 
qu'on n'inquiéteroit point la France du cofté de 
Savoye, vous les en pourrés affurer de notre part, 
& que nous obferverons de ce cofté toutes les 
conditions qu'ils pourroient fouhaiter pour une 
parfaite neutralité, telle que les Louables Cantons 
l'obfervent eux-mêmes. 

Et comme il faut prévenir les premières hofti- 
lités, vous leur repréfenterés qu'il eft important 
qu'ils s'intéreffent de bonne heure à la conferva- 
tion d'un Païs qui dans la fuite, au cas qu'ils 
veuillent laggréger à leur Corps, en augmentera 
le luftre & l'étendue. 

L'intereft eftant le reffort qui fait remuer ce 
Corps, vous vous fervirés de ce remède à propos, 
& à ce fuiet il y a trois moyens. 
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Le premier eft d'offrir au Canton de Berne une 
renonciation en fa faveur de tous les droits que 
nous & nos fucceffeurs pourroient prétendre fur 
le Pays de Vaud, & appuyer cette renonciation 
fur une caufe de Couronne pour la rendre plus 
inébranlable & plus fûre en leur faveur, & pour 
leur faire voir la fincérité de nos intentions, vous 
leur repréfenterés que les renonciations de nos 
Prédéceffeurs ne font pas accompagnés de toutes 
les circonftances néceffaires pour les rendre irré- 
vocables, ce que les autres Cantons ont reconnu 
en ce qu'ils n'ont pas voulu déclarer le Pays de 
Vaud compris dans leur Ligue contre & au pre- 
iudice de notre Couronne, que d'ailleurs l'Empe- 
reur n'a pas autorifé ces renonciations, quoique 
ce pays foit un fief Impérial, dont nos Prédécef- 
feurs ont eu les inveftitures après, tout comme 
auparavant les renonciations, & eu en même temps 
la confirmation du Vicariat Impérial au dit Pays. 

Vous leur dires que nous nous difpoferons de 
lever ces deux obftacles par le confentement que 
nous donnerons que le Corps Helvétique reçoive 
le Pays de Vaud dans la Ligue, ce qu'il ne luy a 
pas voulu accorder iufques à préfent, fur les 
repréfentations qui lui ont eflé faites de la part 
de cette Couronne, que nous en fairons même 
faire des inftances au Louable Corps Helvétique. 

Et à l'égard de l'Empereur, que nous nous 

N 
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chargeons de rapporter fon confentement & fon 
approbation à notre renonciation, par où nous 
affûrons irrévocablement ce pays au Canton de 
Berne. 

Que fi vous trouvés des difficultés par rapport 
à Genève, & fi après avoir afluré que nous n'avons 
iamais eu intention d'inquiéter une ville qui eft 
fous leur protection, vous voyés qu'ils exigent des 
fûretés, vous leur dires que notre intention eft fi 
fincère, que nous fommes prêts de leur faire cef- 
fion & renonciation de tous les droits que nous 
& nos fucceffeurs pouvons avoir & prétendre fur 
la dite Ville, & même d'en rapporter l'approbation 
de l'Empereur en leur faveur. 

Vous leur propoferés encore de la levée de 
quelques Régiments, iufque à trois mille hommes 
& plus pour défendre nos Etats de Savoye ou de 
Piémont, & vous en conçerterés avec eux les 
articles, & au cas qu'il ne s'agiffe que de l'argent, 
vous découvrirés à qui il faut en donner pour 
venir à notre but, ce qui eft la première corde 
que vous toucherez. 

Vous aurés foin de nous donner avis de tout ce 
que vous ferés pour en recevoir nos réfolutions. 

S'il fera néceffaire, félon les occurences, d'aller 
à Zurich, ou en des autres lieux néceffaires de 
Suiffe, vous y irés, & nous en donnerés avis. 

Nous vous remettons les pleins pouvoirs pour 
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négocier avec le Corps Helvétique & avec les dits 
Cantons de Berne & de Zurich, & les lettres de 
créance néceffaires pour eux, étant perfuadés que 
votre prudence & votre habileté vous fuggéreront 
tout ce que nous pourrions vous dire plus particu- 
lièrement fur ce fuiet. 

Nous prions Dieu qu'il vous ait en fa fainte & 
digne garde. 

A Turin, ce4 me octobre 1703. 

Firmato : V. Amedeo, 

Saint-Thomas. 



II 

Le Conseil de Genève au Colonel de Mulinen, 

bailli de Nyon. 

Archives de Genève. Livre de copie de lettres de ijoi à ijo5. 

Du 7 e Otf. 1703. 

Noble, Prudent, etc. 

La nouvelle, qui s'eft répandue ici, avec quel- 
que apparence de vérité, de la rupture de la 
France avec la Savoye, nous ayant engagé d'en 
donner avis aux M. P. & T. H. S. nos T. C. A. 
de Berne par la lettre ci jointe que nous avons 
fait porter par un exprès, nous vous prions très 
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affeftueufement de la vouloir bien expédier in- 
ceffamment. Nous leur marquons que l'on affure 
que M. le Duc de Vendôme a fait défarmer par 
ordre du Roy les troupes de S. A. R. de Savoye 
qui font dans fon armée d'Italie, que S. A., ayant 
pris ce fait pour une déclaration de guerre, l'avoit 
écrit à fon Commandant de deçà les monts avec 
ordre de faire en cette occafion ce qu'il pourroit, 
que la plus part des perfonnes de notre voifinage 
qui ont des emplois à la Cour avoient reçu ordre 
de s'y rendre inceffamment; fi nous apprenons 
de nouvelles circonftances, nous ne manquerons 
pas de leur en donner avis. 



III 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 7 oa. 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Les bruits qui ont couru ci-devant que S. A. 
avoit deffein d'embraffer le parti des Hauts 
Alliés ayant été confirmés par les nouvelles que 
nous en avons reçues nous engagent d'en donner 
avis inceffamment à V. S. Elles verront, par la 
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copie ci-jointe, ce qui s'eft pafle en Italie dans 
l'armée de M. le Duc de Vendôme & nous favons 
que ceû fur ce fondement que Sad. A. R. a écrit 
à fon Commandant en Savoie, que prenant ce fait 
là pour une déclaration de guerre de la part de la 
France contre luy, il eût à fe conduire en cette 
occafion le mieux qu'il pourroit; on nous affure 
d'ailleurs que les perfonnes de notre voifinage qui 
ont des emplois ou des dignités à la Cour de 
Savoye, avoient ordre de s'y rendre en diligence; 
que le Sénat de Chambéry avoit auffi reçu des 
ordres de ce Prince, dont nous n'avons rien appris 
de particulier. 

Nous avons cru que cet événement étoit fi 
confidérable que nous ne devions pas négliger 
d'en marquer à V. S. ce que nous en favions; 
fi dans la fuite nous apprenons de nouvelles cir- 
conftances, nous ne manquerons pas de les écrire 
à V. S. Nous prions Dieu pour leur confervation 
& profpérité, étans très aflfeftueufement, etc. 
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IV 
Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 9 061. 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Bien qu'il femble que V. S. foyent fuffifam- 
ment informées par les nouvelles publiques 
de la rupture de la France avec la Savoye & des 
motifs que ces deux puiffances ont eu d'en venir 
à cette extrémité, nous croyons néantmoins que 
V. S. prendront en bonne part que nous leur 
écrivions les particularités que nous en favons 
& que nous avons aufïi écrites aux M. P. etc., 
nos communs alliés de Berne. M. le Duc de Ven- 
dôme ayant eu ordre du Roy de défarmer les 
troupes que S. A. R. de Savoye avoit dans l'armée 
d'Italie & les ayant difperfées en trois places 
différentes, Sad. A. écrivit inceffamment à fon 
Commandant de deçà les monts que, prenant cela 
pour une déclaration de guerre, il luy ordonnoit 
de faire de fon mieux en cas de befoin ; nous 
avons fu d'ailleurs que tous les gentilfhommes 
du voifînage qui ont des emplois à la Cour de 
Turin avoient eu ordre de s'y rendre inceffam- 
ment & qu'en effet ils font déjà partis pour la pluf- 
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part pour obéir aux ordres de Sad. A. L'on nous 
a afluré encore que M. le Marquis de Sales étoit 
arrivé dimanche au foir à Chambéry & delà à 
Annecy, avec ordre de commander les milices & 
d'aflembler la nobleffe, que les autres officiers 
avoient aufïï ordre de les mettre en état & que 
les autres gentilfhommes qui n'alloient pas en 
Piémont fe propofoient de chercher un afyle 
ailleurs. M. le Marquis de Lucinge, qui eft ma- 
lade, eft venu icy pour s'y faire traiter, après nous 
avoir fait demander la permifïion de le pouvoir 
faire. Nous prions très affe&ueufement V. S. 
d'agréer que nous leur donnions avis confédérale- 
ment de tout ce que nous apprendrons de parti- 
culier dans une conjoncture fi délicate, car, bien 
que, félon les apparences & avec l'aide de Dieu, 
nous n'ayons rien à craindre, nous ne laiffons pas 
de prendre toutes les précautions néceflaires pour 
notre fureté; nous nous recommandons à leur 
bienveuillance confédérale, faifans des vœux très 
ardens pour leur confervation & profpérité. 
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V 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres . 

Du 12 O&obre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Nous avons vu avec plaifir par les deux lettres 
que V. S. ont pris la peine de nous écrire 
les 9 & 11 du courant qu'elles ont agréé que nous 
leur aions donné avis de tout ce qui eft parvenu à 
notre connaiffance concernant la rupture de la 
France avec la Savoye. Nous continuerons d'in- 
former confédéralement V. S. de tout ce que nous 
aprendrons; pour le préfent il ne fe paffe rien de 
nouveau dans le voifinage ; feulement les milices 
ont ordre de fe tenir prêtes au premier ordre & à 
l'égard de ce qui fe paffe à Turin, nous envoyons 
à V. S. la copie ci-jointe d'une lettre i qu'un mar- 
chand de cette Ville a reçu d'un de fes correfpon- 
dans. Nous ajouterons encor qu'on écrit de 
Chambéry qu'on y avoit arrêté deux mille cinq 
cents fufils qu'on vouloit faire tranfmarcher de 
France dans le Milanois ; fi nous nous apercevons 
de quelques nouveaux mouvemens, nous aurons 

1 Cette lettre n'a pas été conservée. 
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foin de le marquer à V. S. & nous les prions 
d'être perfuadées que nous fommes très attentifs 
pour tout ce qui regarde notre fureté. 



VI 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 19 Octobre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Pour continuer à informer V. S. de ce que nous 
aprenons des afaires de Savoye, nous dirons 
confédéralement à V. S. que M. le Réfident de 
France s'eft expliqué que M. de Vendôme devoit 
être entré le 18 dans le Piémont & que M. le 
Marefchal de Teffé étoit chargé de la commiffion 
de commander les troupes de France dans le 
Dauphiné & en Savoye, fans qu'il fe foit ouvert 
fur le tems que l'on devra entreprendre Tinvafion 
de la Savoye ; comme il n'y a encore aucunes trou- 
pes dans le voifinage, nous ferons attentifs à tous 
les nouveaux mouvemens qui pourront fe faire à 
la fuite & nous ne manquerons pas d'en donner 
promptement avis à V. S. 1 

1 Lettre semblable de même date à Messieurs de Berne. 
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VII 



Mémoire de Mellarède au gouvernement 

de Zurich. 

Archives de Zurich. — Lamberty, Mémoires, to. II, p. 565. 

Illuftriflimes Seigneurs, 

Vous avez apris comme le Roi Très Creftien, 
oubliant les liens du fang & la foy des traittez 
qui sembloient être d'une durée perpétuelle entre 
luy & Son Altefle Roiale mon Maître, a fait fi in- 
dignement défarmer fes troupes qui étoient à fon 
fervice en Italie & faire prifonniers fes officiers. 
Vous êtes auffy informez, Illuftriflimes Seigneurs, 
de la réponfe que Monfieur de Philipeaux, Am- 
baffadeur de France, fit à Monfieur le Comte 
Tarin, lors qu'il fut luy dire que le Roy, ayant fait 
défarmer les troupes de Son Altefle Roiale qui 
étoient à fon fervice, Sa dite Altefle Roiale avoit 
intérêt de s'aflurer de fa perfonne. Votre pru- 
dence, votre pénétration & vos intérêts vous au- 
ront fait faire & aux autres Louables Cantons les 
réflexions que mérite cette réponfe, dont voicy 
les termes. « Son Altefle Roiale (dit ce miniftre) 
« n'a pas tant de raifon de s'aflurer de ma per- 
te fonne, que le Roi en a eu de faire défarmer fes 
« trouppes. Devoit-elle douter qu'eftant à la folde 
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« du Roy, ce monarque ne fut le Maître de fa 
« Perfonne, de fes troupes & de fes Etats? » 

Une réponfe auffy fière, qui fuit de fi près un 
procédé fi inouï & fi injurieux feroit affez con- 
noître le génie de la Cour de France, qui eft de 
traitter comme valfaux & même comme fujets fes 
Alliez, ceux qui femblent luy devoir être les plus 
chers, ceux même dont elle emprunte les forces 
pour foutenir fes violences & pour oprimer fes 
voifins, s'il n'étoit déjà que trop connu à toute 
l'Europe, qui ne doit par conféquent regarder 
l'élévation de cette Couronne au point où elle 
eft que comme un acheminement à la Monarchie 
Univerfelle & à l'anéantiffement de la tran- 
quillité publique. S. A. R. fe voyant traitter fi 
indignement n'a pu du moins, quoiqu'entouré 
des armes de la France, de fe déclarer contre 
cette puiffance qui, fous des fpécieux prétextes 
de paix & de double alliance, luy a demandé fes 
meilleures troupes pour, après s'en être fervi 
auffy utilement qu'elle a fait, l'en priver dans le 
même temps qu'elle donne fes difpofitions pour 
faire entrer les fiennes dans les Etats de S. A. R. 
Je ne vous parle, Illuftriffimes Seigneurs, que 
des motifs particuliers qui ont engagé S. A. R. 
à cette déclaration ; Meflieurs les Miniftres des 
Hauts & Puiffans Alliez vous ont repréfenté fi 
au naturel les motifs que touttes les puiffances 
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de l'Europe auroient d'en faire autant, qu'il me 
fiéroit mal de vous répéter ce qu'ils vous en ont 
dit. Je m'arrête uniquement au motif que S. A. R. 
mon Maître a eu de m'envoyer au Louable Corps 
Helvétique avec ordre de m'adrefler en premier 
lieu à votre Louable Canton pour vous aflurer de 
fa part, Illuftrifïimes Seigneurs, de la confiance 
qu'elle a en votre amitié, alliance & confédéra- 
tion & en celle du Louable Corps Helvétique, & 
pour luy repréfenter que la France, qui vous 
environne prefque de touttes parts, ou par fes 
Etats ou par ceux d'Efpagne, qui dépendent de 
fes ordres ou par fes armes, vous environnera 
bientoft de la part qui vous refte libre, fi vous 
ne prévenez de bonne heure fes deffeins. Il 
ne vous refte que la Savoye, qui vous fert encore 
de rempart & à vos plus chers Alliez. Vous 
pouvez, Illuftrifïimes Seigneurs, en éloigner les 
armes de la France & mettre de ce cofté vos 
frontières à couvert, en faifant les mêmes 
déclarations en faveur de cette province que 
vous avez faittes pour les villes foreftières. 
Le même péril, qui vous a engagé pour ces villes, 
vous doit engager 'pour la Savoye, & demande 
la même précaution; & pour marquer d'autant 
mieux au Louable Corps Helvétique combien 
S. A. R., mon maître, eftime fon alliance, com- 
bien elle a à cœur la fureté d'une fi floriffante 
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République, & combien grande eft la confiance 
qu'elle a en elle, Elle confent que fes Etats de 
Savoye foient agrégez & unis à ce Louable Corps, 
qu'ils en foient un membre inféparable, & qu'ils 
concourent à l'avenir, comme les autres, à tout ce 
qui peut regarder la fureté, le repos & la tran- 
quillité du Louable Corps Helvétique. Vous con- 
noiflez trop, Illuftrilïimes Seigneurs, vos intérêts 
pour ne pas embraffer une propofition fi avanta- 
geufe à votre corps & à vos chers Alliez, qui n'eft 
point contraire à cette parfaite neutralité que vous 
voulez conferver & dans laquelle la Savoye fe 
trouvera en même temps comprife. Je vous prie 
d'en faire connoître l'importance aux autres Loua- 
bles Cantons, de même que l'avantage & le luftre 
que le Corps en retirera. 

Je reffens un fenfible plaifir, Illuftriffimes Sei- 
gneurs, d'avoir été honoré de l'ordre de vous faire 
une fi avantageufe propofition, dont l'effet unira 
inféparablement nos cœurs comme nos patries, 
fans nous détacher de notre Souverain, & affurera 
d'autant mieux les frontières de ce Louable Corps, 
dont je prie le Tout-PuifTant de maintenir la 
tranquillité & de le combler, tout comme votre 
Louable Canton en particulier, de touttes béné- 
di&ions. 

A Zurich, ce 23 O&obre 1703. 

P. Mellarède. 
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VIII 
Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 3o Octobre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Nous avons receu la lettre que V. S. ont pris la 
peine de nous écrire le 25 e de ce mois; nous 
fommes très redevables aux nouveaux témoignages 
de bienveuillance & d'affeftion confédérale que V. 
S. ont la bonté de nous y donner; dès notre der- 
nière lettre il n'eft rien arrivé de confidérable dans 
le voifinage qui ait mérité d'en informer V. S., 
mais aujourd'huy nous aprenons qu'on met en état 
les galères de Savoye & qu'on les arme de canon 
& qu'on a afligné quarante hommes pour chacune; 
Ton fait auflî à Thonon des levées de foldats & 
nous voions même avec chagrin que quelques- 
uns des réfugiés qui font en notre ville s'y vont 
enroller; il nous aprenons dans la fuite qu'il fe 
faffe quelques mouvemens, nous ne manquerons 
pas d'en donner d'abord avis à V. S., pour la 
profpérité defquelles nous faifons des vœux très 
ardens au ciel. 
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IX 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne et 

de Zurich. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 2 Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Quoy qu'il ne foit rien arrivé de nouveau dans 
notre voifinage dès notre dernière lettre, 
nous avons cru pourtant devoir donner avis à V. S. 
de la notification que nous a fait M. le Réfident 
d'une lettre que M. le Maréchal de Tefle luy a 
écrit de Grenoble le 28 du mois pafle, par laquelle 
il luy dit qu'il entrera en Savoye dès auflitoft qu'il 
aura des troupes & le prie de nous affurer par 
avance qu'il fera très attentif à ne rien faire qui 
puifle nous donner de l'inquiétude, ni nous faire 
la moindre peine. Cependant, nous prions V. S. 
d'être perfuadées que nous ne négligerons rien de 
tout ce que nous croirons pouvoir contribuer à 
notre confervation & au bien commun. 
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X 

Lettre de l'Ancien Syndic • Gautier au Statt- 

halter Hess, de Zurich. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 6 Novembre 1703. 

Monfieur, 
es diverfes marques que V. S. nous a donné 



L 



de fon affedtion envers notre Etat, dont nous 
confervons une jufte reconnaiflance, m'obligent de 
m'en prévaloir encor dans cette occafion pour le 
prier très humblement de m'éclaircir fur le bruit 
qui s'eft répandu depuis quelques femaines qu'il 
y avoit à Zurich une perfonne de la part du Duc 
de Savoye qui y follicitoit & dans les autres prin- 
cipaux cantons la neutralité de la Savoye & que 
pour cet effet il y devoit avoir une Diette à Bade le 
4 e de ce mois. Cependant une perfonne confidé- 
rable de cette ville apprit hier de bon lieu que 
cette Diette avoit été contremandée. 

J'auray une grande obligation à V. S. de Téclair- 
ciffement qu'il luy plaira de m'en donner, la 
priant très inftamment d'être perfuadée de la con- 
tinuation de mes vœux très ardens pour fa prof- 
périté & pour fa confervation. 
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XI 
Le Duc de Savoie à Mellarède. 

Voy. Carutti, Mém. de l'Acad. de Turin, tome XX, 

2 me série, p. 168. 

8 Novembre 1703. 

Très cher, bien amé & féal, 

Votre lettre du premier de ce mois, qui vient 
de nous eftre rendue, nous confirme la con- 
tinuation de vos foins & de votre application pour 
l'affaire dont vous vous eftes chargé, dont nous 
vous fcachons bon gré, ne doutant pas que les avis 
& les lumières que vous recevez de M. de Saint- 
Saphorin, ne vous foient d'un grand fecours pour 
mieux régler vos démarches auprès des perfonnes 
d'un génie fi différent comme le font celles des 
Etats populaires. Pour mieux réufïir dans votre 
commiflion, il faut vous en dreffer de vous même 
un plan jufle & vous attacher à Teffentiel qui con- 
fifte en ces deux points. Le premier regarde la 
garantie de la Sauoye. Il n'y a que le Canton de 
Berne & de Zurig qui puiffent y travailler avec fuc- 
cez, car fi l'on met cette affaire en négociation 
auec tous les cantons, il y aura des longueurs fi 
grandes à effuyer, qu'auant qu'elles foient finies, 
la Savoye fera occupée ; car lorfqu'il faut que les 

O 



( 226 ) 

cantons délibèrent, ce n'eft que dans les Diètes ; 
& dans la première tout s'y paffe ad référendum 
félon leur langage, c'eft-à-dire que les députés fe 
chargent feulement d'en faire le rapport à leurs 
fupérieurs pour en avoir leur fentiment ; après 
quoy il faut qu'ils affemblent une nouvelle Diète, 
où bien fouvent on ne détermine encore rien ; par 
où vous voyés que cette voye entraine des lon- 
gueurs fi grandes qu'il ne feroit pas poffible de 
fauver la Savoye par le moyen de la dite garantie. 
De forte qu'il eft important que les deux Cantons 
de Zurig & de Berne qui font les principaux & qui 
donnent le branfle au refte agiffent fortement 
pour la dite garantie, comme y eftant les plus 
intéreffés. Vous leur en feres voir les conféquen- 
ces par rapport à leur avantage particulier, & par 
la confidération du mal qui eft preffant & qui ne 
foufre pas du retardement, attendu que les enne- 
mys s'avancent avec des troupes pour occuper le 
pays, après quoy tout feroit inutile. Le fécond 
point principal eft celuy d'un fecours de troupes. 
Les Traités, qui étoient anciennement entre 
notre Maifon & le Corps Helvétique, ne fub- 
fiftent plus. Notre Alliance eft feulement avec 
les Cantons catholiques, & par les Traités faits 
avec eux, dont le dernier a efté renouvelle avec 
feu S. A. R. mon père l'an i65i, ils font obligés 
de nous fournir en cas de guerre fix mille hommes 
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de pied pour le moins, & douze mille pour le plus. 
Mais ce n'eft que pour en permettre Amplement 
la levée à nos frais, auec l'avance de trois mois de 
paye, ce qui emporteroit une fomme confîdérable, 
outre celle qu'il faudroit leur payer auparavant 
des arrérages de leurs penfions, qui monte aufly 
à une groffe fomme, ainfy que nous vous l'avons 
écrit hier; d'où il réfulte qu'en s'attachant à cette 
levée fuivant le dit Traité, ce feroit nous plonger 
dans des dépenfes exorbitantes, dont nous retire- 
rions un très petit fruit, attendu la longueur qu'il 
y auroit pour pouuoir faire cette levée, quand 
même elle ne feroit que de trois ou quatre mille 
hommes. De forte qu'il vaut mieux chercher quel- 
ques particuliers de la nation qui veulent s'enga- 
ger à lever un ou deux régimens pour notre fer- 
vice avec une capitulation avantageufe, ce qui 
paroît plus aifé que l'autre moyen qui eft impra- 
ticable. 

Quant au paifage des François par le Valley, 
il n'eft pas polîîble de le détourner, à moins que 
le Canton de Berne ne l'empêche premièrement 
du cofté du Pays de Vaud, & enfuite auprès de 
Meilleurs de Valley. Vous l'en folliciteres vive- 
ment, luy remontrant que c'eft de Ion intérêt 
de travailler fous main à affoiblir une puiffance 
dont les maximes font fi dangereufes pour fes voi- 
fins, & que nous efpérons de la confiance que 
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nous mettons au dit Canton, qu'il nous favorifera 
en cela, & qu'il s'employera efficacement pour la 
garantie de la Savoye, ou pour l'incorporer au 
Corps Helvétique, ce qui eft le plus eflentiel, car 
s'il faut entrer en négociation avec les autres 
Cantons pour ce fuiet, l'Ambafladeur de France 
ne manquera pas de la traverfer & d'y faire ap- 
porter toute forte d'obftacles. 

Vous obferverés aufly que fi les Cantons de- 
mandent Amplement la neutralité de la Savoye, 
fous leur garantie, la France ne manquera pas de 
demander un équivalent, ce qui rendrait cette af- 
faire plus difficile. Nous vous envoyons une lettre 
pour Monlieur de Watteville, dont vous ferés 
l'ufage que vous iugerés plus à propos, conti- 
nuant à bien cultiver les plus accrédités pour les 
attirer dans nos intérêts. Et fur ce nous prions 
Dieu qu'il vous ait en fa fainte & digne garde. 

A Turin ce 8 novembre 1703. 

Signé : V. Amedeo. 

Comme Meffieurs de Valley accordent le paf- 
fage à la France, il eft aufly jufte qu'ils n'appor- 
tent point d'obftacles au paflage des troupes & re- 
crues qui viendront à notre fervice, fermant les 
yeux, ainfy qu'ils ont pratiqué dans la dernière 

guerre. 

Signé : De St-Thomas. 
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XII 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne 

et de Zurich. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 6 Novembre 1704. 

Magnifiques, Puiflans, etc. 

Pour continuer à informer S. V. de ce que nous 
aprenons fe pafler dans notre voifinage, nous 
leur dirons que nous avons eu avis que M. le Mar- 
quis de Sales, commandant en Savoie, partit 
famedi dernier de Chambéry avec les milices qui 
y étoient dans la Tarantaife, que d'autres milices 
ont pafle dans la Morienne & que Ghambéri fe 
trouvant fans troupes, chacun y paroit difpofé 
auffi bien qu'à Annecy de recevoir les François, 
dès auffi tort qu'ils paroîtront, & encor que les 
troupes de France font à Barreau & Chaparillan 
au nombre de fix ou huit bataillons & deux régi- 
mens de dragons ; fi nous aprenons quelque chofe 
de plus précis, nous en informerons d'abord V. S. 
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XIII 

Dépêche du Marquis de Puisieux, ambassadeur 
de France, aux Louables Cantons. 

Archives de Zurich. — Lamberty, Mémoires, to. II, p. 56-. 

Magnifiques Seigneurs, 

C'est avec jufte raifon que Monfieur de Mella- 
rède fait tous fes efforts pour juftifier la con- 
duite de fon Maître ; elle eft fi peu convenable au 
caractère d'un Prince, comme Monfieur le Duc 
de Savoye, que fon Miniftre doit s'appliquer uni- 
quement à vous en cacher l'irrégularité; il ren- 
droit encore un plus grand fervice à ce prince, 
s'il pouvoit pour jamais faire oublier que dans le 
tems qu'il proteftoit aux deux Couronnes qu'il 
perfévéroit conftamment dans les engagemens 
qu'il avoit avec Elles, on a découvert qu'il faifoit 
fous main des traittés avec leurs ennemis. Après 
cela, Magnifiques Seigneurs, n'êtes-vous pas fur- 
pris de voir Monfieur de Mellarède ofer imputer 
au Roy mon Maître ce dont Sa Majefté fe plaint 
fi juftement ? Je voudrois demander à ce Miniftre 
fur quel fondement & par quelle maxime de poli- 
tique il prétend que le Roy ayt pu fonger à fe 
faire fans fujet & dans la conjoncture préfente un 
ennemy de M. le Duc de Savoye ? La plus grande 
partie des Puiffances de l'Europe, liguées contre 
la France & TEfpagne, ne fuffifoient-elles pas 
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pour exercer leurs forces & pour donner matière 
à leurs vi&oires & à leurs triomphes? Il me 
répondra peut-être ce qui efl contenu dans le dif- 
cours qu'il a prononcé devant Meilleurs du Louable 
Canton de Zurich, c'eft-à-dire que Sa Majefté a 
deffein de s'emparer des Etats de fon Maître : 
quel raifonnement ! Où eft l'apparence de ce def- 
fein chimérique? Peut-il s'expliquer de la forte, 
quand il voit que M. le Duc de Vendofme, pouvant 
entrer fans réfiftance dans ces mêmes Etats, avec 
un corps confidérable de troupes choifies, va 
encore au devant de M. le Duc de Savoye par 
ordre du Roy, en offrant à ce premier la conti- 
nuation de fes Traittés avec les deux Couronnes, 
pourvu qu'il veuille leur donner des gages affurez 
de fa fidélité ? Ce n'eft pas tout ; afin que ce Prince 
ayt le tems de réfléchir fur le party qu'il voudra 
prendre, on luy donne encore le terme de 8 jours, 
malgré la faifon avancée, qui rend tous les mo- 
ments précieux. En voylà affez, Magnifiques 
Seigneurs, pour réfuter fans réplique les préten- 
dus fujets de plaintes que M. Mellarède étale 
dans fon difcours. Je veux vous faire connoître 
préfentement que les deffeins de M. le Duc de 
Savoye font auffy mal fondés que les raifonne- 
ments de fon Miniftre. Ne devez-vous pas convenir 
que ce Prince eft poffédé d'une ambition bien 
démefurée, pour troubler la tranquillité de fon 
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Païs & le repos dont jouïffoient fes fujets, pour 
renoncer fans raifon aux avantages qu'il retirait 
des Traittés qu'il avoit avec les deux Couronnes, 
dont l'alliance rendoit fes Provinces riches & 
abondantes, pour expofer ces mêmes Provinces 
à tous les défordres & à toutes les fureurs de la 
guerre; ne faut-il pas, dis-je, qu'il foit bien aveu- 
glé par fon ambition pour fe porter à de pareilles 
extrémités, dans l'efpérance d'exécuter des pro- 
jets chymériques, qui luy ont fait oublier les 
Traittés les plus folennels & les liaifons du fang 
les plus étroites? On faifoit efpérer à M. le Duc 
de Savoye que Monfieur le Prince Louis de Bade 
luy envoyeroit un détachement des troupes qu'il 
commande, que ce détachement fe joindroit avec 
celles de ce premier & que les troupes Impériales 
qui font en Italie, trouveroient non feulement les 
moyens de fe frayer un chemin dans le Piedmont, 
mais même de s'emparer de tout le Milanez, dont 
ce Prince devoit être gouverneur perpétuel, ou 
plutôt dont il devoit obtenir la Souveraineté; on 
luy faifoit accroire que les rebelles des Cévennes, 
fecourus par les Vaudois, porteroient le fer & le 
feu jufques dans le cœur de la France, tandis que 
la flotte ennemie, profitant des confpirations tra- 
mées par les Alliez, bouleverferoit des Royaumes 
entiers; après quoy elle viendroit au fecours de 
M. le Duc de Savoye, & le foutiendroit dans 
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toutes fes vaftes entreprifes : mais tous ces grands 
projets fe font évanouis, auffytoft qu'ils ont été 
formés. C'eft un beau fonge qui a réjoui M. le Duc 
de Savoye, & qui ne luy laiffe à préfent que le 
déplaifir de l'avoir fait, car premièrement le 
Prince Louis de Bade, loin d'être en état de déta- 
cher des troupes de fon armée, fe trouve obligé 
de demeurer fur la défenfive depuis la bataille 
d'Hochftet, où le Comte de Styrum a été entière- 
ment défait. 

Les rebelles des Cévennes font fi peu confidé- 
rables & fi peu en état de nuire, que ces mifé- 
rables ne méritent feulement pas que Ton parle 
fur leur fujet. 

Les confpirations qui avoient été excitées par 
les ennemis des deux Couronnes ont été décou- 
vertes & déconcertées & il n'en eft revenu à leurs 
autheurs que la honte & le déplaifir d'avoir en vain 
fomenté le défordre & la fédition. 

Enfin cette Flotte Angloife & Hollandoife, dont 
les forces dévoient produire de fi terribles effets, 
cette puiflante armée navale, s'eft détruite d'elle- 
même, fans avoir ofé rien entreprendre, & eft ré- 
duite à la dernière extrémité par les vents con- 
traires & par les maladies. 

Après tant de finiftres événements, après des 
contretems fi fâcheux & fi peu attendus, M. le 
Duc de Savoye ne trouve plus de relfource que 
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dans le L. Corps Helvétique. Tout interdit, tout 
confterné qu'eft ce Prince, il s'adreffe à Vous, 
Magnifiques Seigneurs, pour relever fa fortune 
chancellante ; il vous prie de vous intéreffer dans 
fon malheur ; il vous envoyé un homme de fa part 
pour vous folliciter de prendre la Savoye fous 
votre protection, d'en faire même, fi vous le jugez 
à propos, un des membres du Louable Corps Hel- 
vétique, & en même tems, de luy accorder des 
levées pour le Piedmont. M. le Duc de Savoye, qui 
ne tend qu'aux chofes extraordinoires, s'imagine 
que par ces offres, il portera le L. Corps Helvé- 
tique à fe mettre comme luy dans un extrême 
embarras, & à renoncer en fa faveur à une neu- 
tralité, qui a fait jouir les LL. Cantons d'un bon- 
heur & d'un repos fans interruption depuis deux 
cens ans, pendant lefquels, pour ainfy dire, toute 
l'Europe n'a pas cefle d'être agitée par les guerres 
les plus fanglantes, mais trop de raifons me per- 
fuadent que cette efpérance ne fera pas mieux 
fondée que celles qui l'ont porté à fe joindre aux 
Ennemis des deux Couronnes, pour être capable 
de concevoir la moindre inquiétude fur ce fujet. 

Je n'entreprendray pas, M. S., de vous infinuer 
la réponfe que vous devez faire à M. de Mellarède, 
ny de vous faire envifager la conduite que vous 
devez tenir à l'égard de M. le Duc de Savoye : 
vous êtes des Souverains trop prudens & trop 
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judicieux, & vous connoiflez trop bien les véritables 
intérêts de vos Etats pour qu'il foit néceffaire, ny 
de vous faire fouvenir encore de vos plus anciens 
& de vos plus fidèles Alliez, ny de vous marquer 
icy fur quel fondement votre conduite a toujours 
fi bien répondu à celle de vos glorieux anceftres. 
D'ailleurs peut-on s'imaginer que vous veuillez 
joindre au Louable Corps Helvétique, qui ne 
cherche que le repos & la tranquilité, un Prince 
inconftant & inquiet, qui, dès que vous auriez fait 
cette démarche, tâcheroit, ou de vous brouiller 
avec vos Alliés, ou, s'il n'y pouvoit pas réuflîr, de 
femer au moins la difcorde & la divifion parmy 
vous-même. Il ne me refte donc rien à adjouter icy 
que pour vous affurer des bonnes difpofitions du 
Roy mon maître pour le Louable Corps Helvéti- 
que, de la continuation de fon aflfe&ion confé- 
dérale pour vous, M. S., & du défir qu'il a de 
maintenir l'union qui eft entre vous & de contri- 
buer, en un mot, à tous les avantages que vous 
pouvez défirer. Pour moy, je vous prie de croire 
que je n'auray jamais rien plus à cœur que de vous 
rendre tous les bons offices qui pourront dépendre 
de mon miniftère. Je prie Dieu qu'il vous main- 
tienne dans la profpérité de tout ce qui vous peut 
être le plus avantageux. 

A Soleure le 7 e Novembre 1703. 

Votre affectionné à vous fervir. 

Puisieulx. 
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XIV 

Dépêche de Mellarède, Envoyé de Savoie, 

au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich. — Lamberty, Mémoires, to. II, p. 570. 

Illuftriflimes & Très Piaffants Seigneurs. 

Monsieur le Marquis de Puifieulx a prévu que 
les repréfentations que je vous ay faittes, 
étant établies fur des faits pofitifs arrivés à la vue 
de tout le monde, vous feroient envifager la con- 
duitte de la Cour de France à l'égard de S. A. R. 
mon maître, pour auffy irrégulière qu'elle eft fur- 
prenante : il a tâché de prévenir par fa réponfe 
du 7 me de ce moys les juftes fentimens que vous 
en avez dû concevoir & les réflexions que vous 
avez dû faire fur fa violence & fur la réponfe de 
M. Philipaux, qu'il voudroit vous faire oublier, 
pour que vous n'ayez pas occafion d'en tirer des 
conféquences, qui touchent de li prèz le Louable 
Corps Helvétique : mais vous êtes trop attentifs, 
Illuftriffimes & Très Puiffants Seigneurs, à vos 
intérêts, & vous avez trop de pénétration & de 
difcernement pour n'avoir pas compris à la pre- 
mière vue de cette réponfe qu'elle n'eft fondée 
que fur des fuppofitions & fur des faits imagi- 
naires, qui font le prétexte dont cette Puiffance 
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s'eft toujours fervie pour colorer ce qu'elle a fait 
à l'égard de fes voifins. 

Il eft vrai, & chacun doit être furpris, que le 
Roy Très Chrétien ait rompu dans la conjoncture 
préfente avec S. A. R., mon maître, dont l'al- 
liance & les troupes étaient fi utiles aux deux Cou- 
ronnes : Monfieur le Marquis de Puilîeulx en pa- 
roit furpris luy-même : mais Sa Majefté Très 
Chrétienne auroit-elle cru que fes projets euflent 
pu échouer, après les mefures qu'elle avoit prifes ? 
Pouvoit-elle prévoir qu'après avoir fait défarmer 
les troupes de Son Altefle Roïale & ordonné aux 
Tiennes d'entrer dans fes Etats, que ce Prince, 
entouré de fes armes, eût ofé réfifter à fes def- 
feins ? Elle ne pouvoit pas s'imaginer de s'en faire 
un nouvel ennemy; Elle comptoit pour fur de le 
rendre abfolument dépendant d'elle, & elle y 
auroit réuffi lî S. A. R. avoit eu moins de valleur 
& moins de fermeté. 

Monfieur le Marquis de Puifieux ne vous dit 
pas, Illuftriffîmes & Puiflants Seigneurs, que le 
Roy Très Chrétien n'a rien oublié pour engager 
S. A. R. de luy céder les Etats qu'elle a endeça 
des monts, de fe dépouiller de fon ancien patri- 
moine, & d'accepter en échange des états en 
Italie, incertains & conteftez. Il n'a garde de vous 
découvrir de femblables vues; il fçait que vous 
les envifageriez comme des liens que la France 
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prépare à votre Liberté, & comme des mefures 
qu'elle prend pour vous rendre dépendans de fes 
volontez : Il ne vous dit pas que Sa Majefté Très 
Chrétienne, n'ayant pas pu réulïir à ce projet par 
un traitté, s'eft flatté qu'elle forceroit S. A. R. 
de l'accepter, en le mettant hors d'état de luy 
rélifter. Il pouvoit auffy vous dire, s'il eût voulu 
vous découvrir les véritables démarches du Roi 
Très Chrétien, que dès qu'il a vu que la fermeté 
de ce Prince étoit inébranlable aux violences & 
aux menaces, tout comme aux offres, il lui a fait 
réitérer par Monfieur le Duc de Vendofme à la 
tefte de fon armée des propofitions qui luy avoient 
déjà été faittes de fa part, en particulier par Mon- 
fieur de Philipeaux. L'un & l'autre luy ont offert 
de faire un nouveau traitté, à condition qu'elle 
remettroit au Roi Très Chrétien quelques-unes 
de fes places pour des gages affuréz de fa 
fidélité : peut-on traitter un Prince Souverain 
avec plus de hauteur ? parleroit-on en des autres 
termes à un vaffal? Les liens du fang & les 
troupes que Son Alteffe Roïale avoit au fervice 
des deux Couronnes, n'étoient-ce pas des gages 
fuffifants de fon attachement, fi Sa Majefté Très 
Chrétienne n'eût eu des autres vues que la confer- 
vation du Milanez au Roy Catholique fon petit- 
fils? 

Voilà, Illuftriffimes & Très Puiffants Seigneurs, 
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le motif de cette rupture, voilà l'ambition de S. 
A. R. mon maître, de conferver fon ancien patri- 
moine, de vous avoir pour voifins, de ne vous 
laifler pas enfermer de touttes parts par la France 
& de ne pas confentir aveuglément à tout ce que 
cette puiflance fouhaitte. C'eft une ambition dans 
le fens Français de ne pas fe foumettre aux vo- 
lontez du Roy Très Chrétien; c'eft un aveugle- 
ment de s'y opofer; c'eft fe réduire à l'extrémité 
& expofer fes états & fes peuples aux fureurs de 
la guerre, que de ne les pas abandonner à la 
France, dès qu'elle les demande. 

Après que Monfieur le Marquis de Puifieux a 
pris foin de vous cacher les projets du Roi Très 
Chrétien, il veut vous perfuader qu'il a pénétré 
ceux des autres Puîffances ; il s'étend beaucoup 
fur des promettes, qu'il fupofe qu'on avoît fait 
efpérer à S. A. R. mon maître, pour le détacher 
du parti des deux Couronnes ; il fe flate que vous 
entrerez dans fes fupofitio 
faits qui vous font connus 
les accompagnent, peuveti 
ce qu'il fupofe, que je p 
titre des chimères : je n 
très PuiiTants Seigneurs, 
dit, fur ce que S. A. R. s 
Corps Helvétique après t 
mens, après des contrete 
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fcavez que lorfqu'elle m'a fait l'honneur de m'en- 
voyer à ce Louable Corps, elle n'avoit éprouvé 
d'autres évènemens & contretems finiftres & fâ- 
cheux, que le défarmement & l'emprifonnement 
de fes troupes & la violence de la France, qu'elle 
me fit partir deux jours après qu'elle en eût feu la 
nouvelle, que c'eft à vous les premiers qu'elle s'eft 
adrefle après un procédé fi inouï, qu'elle n'a pu 
prendre que pour une rupture ouverte & déclarée. 
S. A. R. ne pouvoit pas vous donner des preuves 
plus convaincantes de fa confiance & de fon affec- 
tion que de vous faire faire les propofitions con- 
tenues en mon mémoire du 23 du mois d'O&obre, 
qui n'ont d'autre vue que de maintenir la paix & 
la tranquillité du Louable Corps Helvétique, qui 
dépend de celle de fes frontières & principalement 
de la neutralité de la Savoye, qui vous touche de 
fi près & qui eft prefque le feul endroit par où 
vous ne foyez pas environné des armes de la 
France ; cette neutralité affeure celle où vous vous 
êtes confervé jufqu'à prefent, & que Monfieur le 
marquis de Puifieux tâche de vous infpirer par 
l'intérêt que la France y trouve, pour pouvoir 
plus furement agiter l'Europe par des guerres 
des plus fanglantes, comme elle n'a cefle de faire 
depuis très longtems. 

Je ne m'arrête pas, Illuftriffimes & très Puif- 
fants Seigneurs, aux autres exagérations de Mon- 
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fieur le marquis de Puifieux ; mais je ne puis pas 
me taire fur ce qu'il a ofé dire à l'égard de la 
conduitte qu'il fupofe que S. A. R. mon maître, 
obferveroit à votre égard : celle qu'elle a eu pour 
le paffé vous doit être une preuve de ce qu'il fera 
à l'avenir. Ce Prince a-t-il jamais fufcité vos fujets 
contre vous ? Eft-il jamais entré dans aucune chofe 
qui pût toucher le Louable Corps Helvétique en 
général, ny les Louables Cantons en particulier. 
A-t-il tâché de femer de la méfiance, de la jalou- 
fie ou du foupçon parmy vous ? Vous fcavez s'il en 
efl: de même de la France, fi elle a toujours eu 
une fincère intention de maintenir l'union & la 
paix parmy vous, fi elle a toujours été auffy atten- 
tive à vos intérêts que fon miniftre voudroit vous 
Pinfinuer. Vous pouvez vousinformer des démarches 
de fes agents fecrets en Valais pour rendre fuf- 
peds à cette République quelques Cantons. Mon- 
fieur l'Ambaffadeur de France fe flatte mal à 
propos ; vous êtes des fouverains trop prudens & 
trop judicieux pour vous laififer éblouir à de fauffes 
apparences. Vous savez, Illuftriflimes & Très 
Puiffans Seigneurs, combien cette PuifTance vous 
ménageoit avant qu'elle eût le comté de Bour- 
gogne & qu'il étoit de la Monarchie d'Efpagne, 
vous aviez pour lors le deftin d'une partie des 
Etats de ces deux Puiffances entre les mains, pour 
ne pas dire plus, & fi la France a ofé bâtir Hu- 

P 
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ninghen, fi elle a retranché la folde de ceux de votre 
nation qui font à fon fervice, ce n'eft que depuis 
que le Roy Très Chrétien eft devenu votre plus 
proche voifîn. Que ne devez-vous pas craindre, 
s'il l'étoit de toutes parts ? C'eft à quoi vous devez 
férieufement réfléchir & aux fuites fâcheufes de 
n'avoir qu'un voifîn aufïi puiffant, qui feul préten- 
drait d'avoir vos troupes & vous priveroit de 
l'avantage que vous recevez d'être utiles à toutes 
les PuifTances de l'Europe. Je prie le Tout Puif- 
fant de maintenir la tranquillité de ce Louable 
Corps & de le combler de toutes bénédictions. 

P. Mellarède. 
A Berne, le 14 Novembre 1703. 



XV 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 9 e Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Dès notre dernière lettre il ne s'efl rien paffé 
de nouveau dans notre voifînage & les trou- 
pes de France font toujours dans le même état 
fans faire aucuns mouvemens; nous avons feule- 
ment apris que les deux barques & le brigantin de 
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Savoye ont été reconduits de Thonon à Bellerive 
& que ceux qui en ont l'infpe&ion font dans l'in- 
tention de les conduire dans quelque port du païs 
de Vaud, mais qu'ils craignent qu'on ne leur faffe 
quelque difficulté de la part de V. S. Comme la 
chofe peut nous eftre d'une très grande impor- 
tance & que V. S. en voyent affes les conféquen- 
ces pour la feurté commune, nous avons cru en 
devoir donner avis à V. S., laiffant à leur pru- 
dence ordinaire de faire leurs fages réflexions & 
prendre les mefures qu'elles trouveront à propos. 
Nous prions Dieu, etc. 



XVI 

Le Statthalter Hess, de Zurich, à l'ancien 

Syndic Gautier. 

Archives de Genève. Porte/, hist. n° 4o56 et Registre du Conseil, 

à la date du i3 Novembre. 

Monfieur, 

J'ay bien receu l'honneur de vos deux lettres du 
12 du paffé & 6 e de ce mois & je n'aurois pas 
manqué de vous y répondre plus toft û les deux 
puiffantes armées qui fe trouvent dans notre voifi- 
nage & les méfintelligences qui verfent entre les 
Cantons de Suitz & Glaris contre M. l'Abbé de 
St-Gall (au fujet des libertez & droids du peuple 
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de la comté de Toggenbourg dont le dit Abbé 
veut eftre le fouverain abfolu au lieu qu'il ne Teft 
que d'une manière fort limitée, (le dit peuple qui 
peut mettre foubs les armes environ 7000 hommes, 
la plupart fort zélés dans noftre fainte religion, 
étant alliés aux dits deux L. Cantons qui font obli- 
gés de les maintenir dans leurs privilèges) avec 
les brouilleries furvenues dans les Grifons & 
beaucoup d'autres affaires de cette nature ne 
m'avoient attiré tant des occuppations que je ne 
pouvois fonger à autre chofe. J'aurois mefme vous 
donné advis des démarches de M. de Mellarède, 
Envoyé de S. A. R. de Savoye, fi Meffeigneurs 
n'avoient trouvé bon de ne pas faire encore beau- 
coup de bruit de cet affaire, puifque les advis qui 
font venus de divers endroi&s ont voulu affeurer 
que la Savoye fe raccommodera avec les deux Cou- 
ronnes ; en ce cas touttes les defmarches auroient 
efté inutiles & mefme dangereufes. Ledit En- 
voyé a reçu icy un accueil dont il paroiffoit très 
fatiffait ; il a faiét fa propofition devant le Confeil 
Ordinaire avec les cérémonies accouftumées (fi le 
temps le permet, je joindray icy la copie de fa 
propofition qui eft importante). Il avoit des lettres 
de créance pour noftre Canton à part & d'autres 
pour tous les Cantons en général; c'eft pourquoy 
l'on a trouvé bon de convoquer une Diette géné- 
rale à Bade pour le 4 e de Novembre, mais avant 



( 245 ) 

ce temps ledit S r Envoyé nous efcrivit une lettre 
très refpe&ueufe de la ville de Berne de fufpendre 
ladite Diète à caufe qu'il n'avoit pas trouvé les 
Cantons Catoliques difpofés de s'y rendre, & 
mefme qu'à Berne la plupart des membres du Con- 
feil eftoient encore fur leurs terres. C'eft pourquoy 
on a fufpendu ladite Diette pour cette fois & on 
attendra jufqu'à ce que ledit Envoyé en demande 
une autre ou que les autres affaires importantes 
dont j'ay fait mention en recherchent une autre. 
Cependant, comme j'ay eu l'honneur d'eftre préfi- 
dent de la députation qui a efté faide pour con- 
férer avec ledit S r Envoyé, j'ay obfervé qu'il eft 
une perfonne d'un très beau talent, accompagné de 
quelques autres perfonnesfort efclairées ; il femble 
que fes demandes feroient fort advantageufes à 
la Suiffe & mefme à voftre ville, mais je crois 
qu'il fe rencontrera bien des difficultés avant que 
l'affaire vienne à fa conclufion. Le départ du 
courrier m'oblige de finir en vous affeurant que 
je fuis avec tout l'attachement poflible, Monfieur, 
voftre très humble & très obeyffant ferviteur 

David Hess. 

A Zurich, ce 9 e Novembre 1703. 
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XVII 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du i3 e novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 
ous avons bien receu la lettre que V. S. ont 



N 



pris la peine de nous écrire le 8 e de ce mois ; 
les chofes font dans l'état où elles étoient il y a 
huit jours; les François ne font pas encores entrés 
en Savoye ; Ton continue à faire faire la garde par 
les milices, tant en Savoye que dans le païs de 
Gex. Nous envoions ci-joint à V. S. une déclara- 
tion de M. le Maréchal de Telfé. Nous continue- 
rons à leur faire part de tout ce qui fe paffera. 



XVIII 
Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 16 e novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc., 

Nous remercions V. S. de la communication 
qu'elles ont bien voulu nous faire de la pro- 
pofition qui a été faite par M. de Mellarède par 
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leur lettre du 12 de ce mois. Nous n'avons rien 
de particulier à marquer à V. S. Les avis que Ton 
nous donne portent que Tannée de France doit 
entrer inceffamment en Savoye & que l'on conti- 
nue d'y faire des levées qui paffent fans délay en 
Piémont. 



XIX 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 16 novembre 1703. 

Magnifiques, Puifïans, etc., 

Nous venons d'apprendre dans le moment 
que M. le Maréchal de Tefle arriva jeudy 
au foir à Chambéry avec quatre mille hommes, 
qu'il entra ce jour même dans la ville, que les 
troupes logèrent dans le faux-bourg & qu'elles 
entrèrent le lendemain matin dans ladite ville, 
dont les clés furent remifes par le Sénat à l' Evo- 
que de Grenoble, lequel les remit enfuite à M. le 
Maréchal de Teffé. Il y a apparence que le refte 
de la Savoye fuivra l'exemple de la capitale. Nous 
continuerons de donner avis à V. S. de tout ce 
que nous apprendrons. 
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XX 

Le Conseil de Genève au Marquis de Sales, com- 
mandant général pour S. A. R. en Savoie. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 17 novembre 1703. 
Monfieur, 

Nous avons vu par la lettre que V. E. a pris 
la peine de nous écrire le 10 e de ce mois que 
le S r Marcel ne vous a pas informé de ce qui s'eft 
paffé à fon égard il y a environ une année. Le 
commandement qui luy fut fait alors de fe retirer 
de cette ville avec fa famille fur des motifs qu'il ne 
peut pas ignorer fuffit pour faire conoître à V. E. 
que les conjonctures préfentes n'ont point pu 
avoir de part à cette affaire. Quoyque ledit Mar- 
cel nous ait donné en dernier lieu un jufte fujet 
de plainte en venant enroller auprès des portes 
de cette ville de nos habitans & des foldats de 
notre garnifon, nous ferions bien fâchés, Mon- 
fieur, de rien faire qui puiffe nous priver de la 
bienveuillance de S. A. R. & altérer la bonne cor- 
refpondance; nous ferons au contraire tout ce 
qui dépendra de nous pour l'entretenir, comme 
nous vous en avons allure en une autre occafion 
& en particulier pour répondre avec empreffe- 
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ment aux affurances que V. E. continue de nous 
donner de fon inclination. Nous ne manquerons 
pas de vous en témoigner en toutes occafions 
notre parfaite reconnoiffance & l'eftime & la con- 
fidération que nous en faifons, étans véritable- 
ment, etc. 



XXI 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne*. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 20 Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Nous réitérons à V. S. les avis que nous leur 
donnâmes famedi dernier de l'entrée de M. 
le Maréchal de Tefle dans la ville de Chambéry 
avec environ quatre mille hommes ; la ville d'An- 
necy s'eft aufli foumife & tout femble difpofé dans 
la Savoye à fuivre cet exemple. Nous avons pris 
& nous prenons les précautions convenables en 
cette conjoncture & nous continuerons aufli de 
leur donner avis de tout ce qui fe pafle. 

1 Suivant l'usage, une communication analogue fut adressée 
le même jour au gouvernement de Zurich. 
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XXII 
Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 26 Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Quoyque nous n'ayons rien à apprendre de par- 
ticulier à V. S. fur l'état des affaires pré- 
fentes, nous ne laifferons pas de leur dire que 
nous avons receu leur lettre du 22 de ce mois, que 
le Maréchal de Teffé a reçu des milices de Pro- 
vence de renfort, de forte que fes troupes font à 
préfent au nombre de fix mille hommes. Nous 
avons réfolu de luy envoyer, comme nous avons 
fait ci-devant en une pareille occalîon, tant pour 
le complimenter que pour le prier de ne permettre 
pas que rien fe faffe à notre préjudice ; nous ne 
doutons pas qu'il ne donne de bons ordres à cet 
égard, comme il nous en a déjà fait affurer. 
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XXIII 

Le Conseil de Genève à M. le comte de Tessé, 

maréchal de France. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Nous vous envoyons le S r Favre, ancien findic, 
notre bien aimé frère, pour vous témoigner 
en cette occafion que nous préfente votre entrée 
dans la Savoye à la tête des troupes du Roy, la 
haute confidération que nous avons pour une per- 
fonne de votre mérite, de votre rang & de votre 
dignité & combien aufïi nous fommes fenfibles 
aux favorables difpofitions que vous aves, Mon- 
iteur, pour cet Etat & aux affurances que vous 
aves pris la peine d'en donner à M. De la Clofure, 
Rëfident de S. M. en cette ville. Nous vous prions, 
Monfieur, de donner créance au dit S r Favre en 
tout ce qu'il aura l'honneur de vous dire de notre 
part & d'être bien perfuadé de notre attachement 
inviolable au fervice de S. M., delà jufte recon- 
noiffance que nous avons de vos bons & généreux 
offices & que nous fommes véritablement, etc. 
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XXIV 

Mémoire de St-Saphorin sur la neutralité de la 
Savoie et pour engager Genève à la solliciter à 
la Diète de Baden. 

Trancrit au Registre du Conseil de Genève à la date 

du 27 novembre 1703. 

L'entrée des François dans la Savoye n'empê- 
chera pas que la neutralité de cette province 
ne fe pouffe toujours avec la même ardeur : il au- 
roit été bien à propos que le remède eût prévenu 
le mal, mais, fi on veut gâter quelque chofe en 
Suiffe, on n'a qu'à précipiter les affaires : il n'y 
a perfonne au monde à qui la neutralité de la 
Savoye foit plus importante qu'à Meilleurs de 
Genève; par ce moyen on enleveroit aux Fran- 
çois tout le prétexte de s'approcher de leur ville 
avec des troupes & la guerre feroit entièrement 
éloignée de leur voifinage, au lieu que, fi la neu- 
tralité ne s'établit pas, la France, fous prétexte 
de quartiers d'hiver, de blocus de Montmélian ou 
de fe défendre contre les efforts qu'elle affe&e- 
roit de craindre que le Duc de Savoye ne voulût 
faire pour les chaffer de ce qu'elle auroit conquis 
de deçà les monts, fous ce prétexte, dis-je, elle 
pourroit tenir un corps affes confidérable de trou- 
pes & Genève feroit à tout moment en danger 
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d'être enlevée, outre que Ton fait très pofitive- 
ment que le Roy de France, avant que de faire 
arrêter les troupes de Savoye, avoit voulu forcer 
le Duc à luy céder le Comté de Nice & les païs en 
deçà les Alpes contre le Montferrat & le Milanez, 
& comme vous faves les divers efforts que la 
France a déjà faits pour engager S. A. R. à luy 
céder la Savoye, fi ce Prince voit qu'il ne puiffe 
iamais la conferver en temps de guerre, il aura 
raifon d'en faire l'échange contre d'autres Etats 
qu'il fera davantage à portée de foutenir. C'eft 
déjà par un motif pareil que la Breffe, le païs de 
Gex, le Bugey & le Valromay font tombés entre 
les mains de la France contre le petit marquifat 
de Saluces. Où en feroient alors Meilleurs de Ge- 
nève ? Il eft certain que fi ces Meffieurs vouloient 
faire quelques démarches, ils pourraient beaucoup 
influer pour engager les Cantons proteftants à 
pouffer vigoureufement la neutralité & ils peuvent 
faire cette démarche de la meilleure grâce du 
monde & fans qu'il paroiffe que c'eft la France 
qu'ils ayent particulièrement en vue, car ils peu- 
vent prendre pour prétexte que S. A. R., confer- 
vant la communication libre entre le Piémont & 
la Savoye & ayant donné les ordres à ce qu'on 
s'attachât particulièrement à cela, il eft évident 
que le voifinage de Genève va devenir le théâtre 
de la guerre & comme cela ne peut pas arriver 
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fans que la ville foit en un continuel & éminent 
danger, ils exhortent les Cantons proteftans à 
prendre les mefures les plus convenables pour y 
remédier ; une lettre aux Cantons proteftans qui 
vînt avant la Diète feroit déjà un bon effet & une 
députation pour Bade aideroit enfuite bien à la 
chofe ou, iî une députation leur paroiffoit une af- 
faire de trop d'éclat, ils pourroient envoyer quel- 
que particulier habile homme pour négocier cela 
fans cara&ère public. 



XXV 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich et 

de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 27 Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 
ous avons appris dès la dernière lettre que 
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nous avons écrit à V. S. que M. le Maréchal 
de Tefle avoit fait marcher deux bataillons de 
fes troupes le 22 e de ce mois & le 23 e à Annecy, 
avec ordre de paffer par La Roche pour fe ren- 
dre à Thonon, mais ces deux bataillons ont eu 
ordre de rebroufler chemin dès La Roche pour 
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fe rendre dans la Tarantaife & aller fans doute à 
M. le Marquis de Sales; ces deux régimens font 
compofés de douze compagnies & d'une de grena- 
diers d'environ trente hommes par compagnie, qui 
font aussi environ fept cens hommes, que M. de 
Teffé fe propofoit encore d'envoyer deux autres 
bataillons à Annecy & que les autres deux dévoient 
refter à Chambéry avec le régiment de dragons 
de La Fare iufque nouvel ordre ; ce régiment eft 
compofé de dix compagnies, dont il y en a deux 
qui font reliées en garnifon dans le château d'En- 
tremont ou des Marches ; l'on nous donne avis 
d'ailleurs que l'on fe propofoit de faire venir 
encore en Savoye vingt-trois bataillons & seize 
efcadrons de cavalerie ou dragons de Flandre ou 
de l'Alface, qu'il étoit arrivé à Chambéry deux 
cens chariots de blé ou farine, outre lîx chariots 
d'outils à remuer la terre. L'on confirme auflî qu'il 
n'y avoit que quatre pièces de campagne de quatre 
livres de baie & deux d'environ vingt livres cha- 
cune. Nous avons aufli envoyé à M. le Maréchal 
de Teffé, comme nous l'avons pratiqué ci-devant 
en femblable occafion, afin de le prier de faire 
obferver les ordres qu'il nous a fait affurer qu'il 
donneroit pour l'obfervation des traités que nous 
avons avec le Duc de Savoye ; quoyque nous 
foyons perfuadés de l'exécution de ces ordres, 
nous ne laiffons pas de prendre toutes les précau- 
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tions qui dépendent de nous. Nous aurons soin de 
tenir V. S. bien informées de tout. 



XXVI 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 27 Novembre 1703. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Nous avons vu par la propoiîtion de M. Mella- 
rède, que V. S. ont bien voulu nous com- 
muniquer, ce qu'elle contient au regard de S.A.R. 
de Savoye, mais, comme nous avons appris que 
Ton avoit en vue de propofer dans la prochaine 
Diète la neutralité de la Savoye, nous ne pouvons 
pas nous difpenfer de témoigner confédéralement 
à V. S. que cet état nous feroit très advantageux 
par TafFermiffement de la tranquilité publique 
dans notre voifinage, outre les autres avantages 
particuliers dont nous jouirions s'il étoit poflible 
& à temps de pouvoir obtenir cette neutralité. 
V. S. connoiffant parfaitement nos intérêts & les 
ayant à cœur, nous efpérons, comme nous les en 
prions très inftamment, qu'elles auront une atten- 
tion particulière à ce qui nous regarde, dont nous 
leur aurons une fingulière obligation. 
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XXVII 
Le Maréchal de Tessé au Conseil de Genève. 

Archives de Genève. Porte/, hist. n° 4069. 

A Chambéry ce 29 Novembre 1703. 
Meilleurs, 

J'ai receu avec plaifir la lettre que vous m'aves 
fait l'honneur de m'efcrire & qui m'a efté ren- 
due par M. l'ancien Scindic FaVre, je Tay prié de 
vous bien affurer de la véritable & fidelle corref- 
pondance que j'entretiendray non feulement par 
inclination, mais par Tordre que j'en ay du Roy, 
qui m'a commandé de vous faire fentir dans toutes 
occafions les effets de fon amitié & de fa protection. 
Que s'il fe paffoit quelque chofe qui puft par 
mefgarde vous donner la moindre inquiétude, foit 
par le voifinage des troupes ou pour la liberté de 
voftre commerce que je vous affure n'avoir pas 
deffein de troubler, je vous fupplie dans Tinftant 
de vouloir bien vous en efclaircir avec M. de la 
Clofure ou avec moy & j'y apporteray pour voftre 
fatiffa&ion tous les remèdes poflîbles. Je vous 
conjure d'en eftre bien perfuadés & que je cher- 
cheray & chériray tous les moyens poffibles de 
vous tefmoigner combien je fuis véritablement, 
Meflîeurs, voftre très humble ferviteur 

Le maréchal de Tessé. 
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XXVIII 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 4 Décembre 1703. 
Magnifiques, Puiflans, etc. 

Nous continuons de donner avis à V. S. que 
les troupes de France qui étoient à Annecy 
ont repris la route de Chambéry où elles font 
toutes. L'on nous aflure que le i5 de ce mois M. 
le Maréchal de Tefle attend trente-deux batail- 
lons & autant d'efcadrons. Au reite notre député 
nous a raporté que M. de Tefle avoit réitéré les 
aflurances qu'il nous avoit déjà données, que nous 
aurions tout jufte fujet d'être contens de fon voifi- 
nage & des troupes du Roy, qu'il avoit des ordres 
très exprès de ne nous donner aucune inquiétude; 
en effet, foit pour la liberté du commerce, foit 
pour l'approche de fes troupes, il a donné fa pa- 
role de s'en tenir exactement au traité de Saint- 
Julien, nous l'ayant de plus confirmé par fa lettre 
du 29 du mois pafle. Enfin il a remis les fauve- 
gardes néceflaires pour les terres de notre dépen- 
dance, de forte que nous avons tout fujet d'être 
fatiffait de fon procédé. Nous efpérons donc, 
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moyennant la grâce de Dieu & la continuation de 
la bienveuillance confédérale de V. S., que nous 
jouirons de quelque tranquillité. 



XXIX 



Le Conseil de Genève à M. le Comte de Tessé, 
maréchal de France et général des armées du 
Roi en Savoie. 



Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 4 Décembre 1703. 
Monfieur, 
e rapport que le S r Ancien Sindic Favre nous 
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a fait à fon retour de Chambéry de la favo- 
rable audiance que vous luy aves donnée, du bon 
accueil que vous luy aves fait, dont il nous a fait 
conoître l'étendue, dont nous vous remercions très 
particulièrement, comme auffi de la continuation 
des bonnes difpofitions où vous êtes à notre égard 
& ce que vous aves bien voulu nous confirmer par 
la lettre que vous nous aves fait l'honneur de nous 
écrire nous allure parfaitement delà bienveuillance 
dont S. M. continue de nous honorer & de la 
fîngulière inclination que vous aves pour cet Etat. 
Nous vous prions, Monfieur, d'être perfuadé que 
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nous ne faurions être plus fenlibles à la bonté du 
Roy & aux témoignages de vos favorables difpo- 
fitions que nous y fommes & que nous tâcherons 
de marquer en toutes occaiîons notre attachement 
inviolable au fervice de S. M. & la jufte recon- 
noiflance que nous avons pour ce qui vous regarde 
en particulier & comme ledit S r Favre nous a ra- 
porté encore l'entretien qu'il avoit eu l'honneur 
d'avoir avec vous concernant les déferteurs de 
part & d'autre, nous vous affurons, Monïîeur, que 
nous prendrons des mefures là-deflus que nous 
efpérons qui feront agréables à S. M., dont nous 
nous entendrons inceffamment avec M. De la Clo- 
fure, fon Réfident. 



XXX 

Le Maréchal de Tessé au Conseil de Genève. 

Archives de Genève. Portef. hist. n° 406g. 

A Chambéry ce 7 Décembre 1703. 

Meilleurs, 

J'ai receu la lettre du 4 du courant que vous 
m'aves fait l'honneur de m'efcrire & celle-cy 
n'eft que pour vous réitérer les mefmes chofes que 
j'ai dites au S r Favre, que vous avies pris la peine 
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d'envoyer auprès de moy. Je ne fais en cela 
qu'obéir aux ordres du Roy qui n'a ny deffein, ny 
autre envie que celle de protéger vos privilèges 
& de contribuer par fes foins à voftre repos qu'il 
n'a point du tout envie de troubler, malgré tout ce 
que fes ennemis qui font les voftres vous peuvent 
faire entendre. Je vous en fais de nouvelles pro- 
teftations & vous conjure de croire que je fuis, 
Meilleurs, 

Voftre très humble ferviteur, 

Le Maréchal de Tessé. 



XXXI 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich et 

de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du il Décembre 1703. 
es milices de Savoye qui étoient entrées mer- 
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credi dernier dans Annecv, comme nous 
l'avons marqué à V. S., en étant forties le len- 
demain, y font revenues le vendredi fuivant au 
nombre de cinq cens hommes, tant cavalerie 
qu'infanterie, où ils font encore & montent actuel- 
lement la garde ; ils prétendent de s'y maintenir, 
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ayant ordonné aux bourgeois de prendre les armes 
au premier commandement à peine de la vie. 

Il eft fur que M. le Maréchal de Tefle a ordre 
de pafler inceflamment en Italie pour y comman- 
der les troupes du Roy. M. le Duc De la Feuillade 
doit venir commander en fa place en Savoye. 



XXXII 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich et 

de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 17 Décembre 1703. 
ous donnâmes avis à V. S. l'ordinaire pafle 
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qu'il y avoit environ cinq cens hommes à 
Annecy, que le Marquis de Sales y avoit envoyé. 
Nous venons d'aprendre que les François, y étant 
allé avec deux pièces de canon, les en ont chafle, 
fe font emparé de lad. ville & pillé un de fes fau- 
bourgs, que M. le Duc De la Feuillade, qui a le 
commandement des troupes, en place de M. le 
Maréchal de Teffé, fe propofe d'envoyer incef- 
famment un détachement à Thonon & à Evian. 
Nous favons même qu'il eft pafle un régiment de 
cavalerie pour aller dans le Foucigny & qu'il y a 
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trois bataillons & un régiment de cavalerie qui 
font en marche pour le Chablais. M. l'ancien 
Bourfier de Murald & M. Fegeli, de Fribourg, 
arrivèrent jeudi dernier en cette ville & ils en 
partirent le lendemain de bon matin pour aller à 
Chambéry de la part de V. S. Ils n'ont pas vu 
M. le Maréchal de Teffé, comme fans doute ils 
en ont rendu conte à V. S., parce que M. le 
Duc De la Feuillade, fon fucceffeur, étant arrivé, 
c'eftoit à luy à qui ils dévoient s'adreffer. En effet 
M. le Maréchal de Teffé arriva ici hier au foir 
incognito, d'où il a deffein de partir aujourd'huy 
pour aller en Italie; il marche avec peu de monde, 
n'ayant que dix-fept perfonnes avec luy. 



XXXIII 



Mémoire de Mellarède présenté au gouvernement 
de Zurich pour les Cantons protestants. 

Archives de Zurich. Akten Savqyen, A, 212, 3°. — Lamberty, 

Mémoires, to. III, p. i65. 

Illuftriffimes & puiffans Seigneurs, 

Je ne vous répète pas les raifons qui vous doi- 
vent engager à prendre des iuftes mefures 
pour empêcher que la France ne vous entoure 
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de tous côtés; vous prévoyez mieux que ie ne 
fçaurois vous le dire que votre falut en dépend 
uniquement. Les vues de cette puiffance vous font 
affez découvertes ; elle vient de fe démafquer entiè- 
rement à vos yeux, en faifant voir combien peu 
elle a de confidération & d'égard pour vous & pour 
vos repréfentations. Elle a fait avancer des troupes 
dans le Chablais, dans le Genevois & dans une 
partie du Fouffigny, comme pour braver ceux de 
vos députés qui étoient auprès de celuy qui les 
commande, & cela tandis qu'ils luy repréfentoient 
les puiflantes raifons qui engagent le Louable 
Corps Helvétique à fouhaiter que Ton épargne fes 
frontières & la néceffité où il eft de prendre des 
juftes mefures pour les conferver, & tandis qu'ils 
le prioient de fufpendre lesaétes d'hoftilité iufques 
à ce que l'on eût négocié cette affaire. 

Cette invafion s'eft faite dans le temps même 
que la Diète étoit affemblée à Bade pour y pren- 
dre les réfolutions que la néceffité des circonf- 
tances exige, & peu de temps après que vous aves 
eu repréfenté à Monfieur le Marquis de Puylîeux 
combien il vous importoit que la Savoye fût 
confervée dans une parfaite neutralité, de telle 
manière qu'il femble que les repréfentations du 
Louable Corps Helvétique, bien loin de produire 
l'effet que vous en deviez attendre, veu les infinies 
obligations que vous avez à la France, n'ont fait 
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que de précipiter Tinvafion de la Savoye, afin 
que vous fufliez enfermés avant que d'avoir eu le 
temps de vous reconnoître. 

Touttes ces circonftances, Illuftrifïimes & Puif- 
fans Seigneurs, iointes au mémoire que vous a 
donné Monf r le Marquis de Puifieux, où il n'étale 
les vi&oires de fon Roy que pour vous intimider, 
font des preuves évidentes du peu d'égard que la 
France fait de vos repréfentations, & qu'elle veut 
effayer d'achever maintenant de vous enchaîner 
de tous côtés, afin que votre puiffance ne foit plus 
un obftacle à fes deffeins & qu'elle ne foit plus 
obligée de fe conformer à ce que vous auriez lieu 
de fouhaiter d'elle pour votre fécurité. Il n'y a, 
Illuftrifïimes & Puiffans Seigneurs, que votre fer- 
meté ordinaire qui puiffe réfifter à fes entreprifes 
& qui puiffe faire échouer les projets qu'elle a 
fait contre votre liberté. Il eft néceffaire que vous 
employez cette fermeté avec laquelle vous vous 
êtes oppofés à l'agrandiffement d'Huninguen, qui 
a empêché les fortifications de Creufnach, qui 
a éloigné Tarmée de Monf r le Marefchal de Villars 
de vos frontières, & qui, touttes les fois que vous 
vous en êtes fervy, a infailliblement produit l'effet 
que vous en pouviez fouhaitter; mais, tandis que 
vous n'employerez que des lîmples repréfentations, 
vous vous expoferez à les voir méprifées & la 
France fera fans ménagement le contraire de ce 
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que vous fouhaittez, ou elle vous fera des offres 
qui cachent fous une belle apparence un venin 
d'autant plus dangereux qu'il eft préparé pour l'in- 
térieur de votre République. 

Je ne puis comprendre, IlluftrifTimes & Puif- 
fans Seigneurs, comme Monf r le Marquis de 
Puyfieux a ofé préfenter fa déclaration du 21 de 
ce mois à la Diète générale : croit-il que, fages & 
pénétrans comme vous l'êtes, vous n'en apperce- 
vrez pas d'abord toutte l'illufion ? Le Louable Corps 
Helvétique luy fait propofer la neutralité de la 
Savoye, il luy fait repréfenter combien la confer- 
vation de cette province luy eft importante pour 
la feureté de fes frontières; il établit les répré- 
fentations fur fes maximes fondamentales, même 
fur la paix perpétuelle avec la France, & il infifte 
à ce que la Savoye foit garantie de fes armes. 
Monf r le Marquis de Puyfieux donne de fon côté 
une déclaration où il ne parle aucunement de la 
Savoye que pour vous gêner, Illuftrifïimes & Puif- 
fans Seigneurs, à ne pas fecourir S. A. R. mon 
maître, à ne pas conferver vos frontières & à 
établir, fur vos fujets qui voudraient f aller fervir, 
l'inquifition de France. Vos glorieux Anceftres ont 
reconnu que la Savoye eft une barrière au Louable 
Corps Helvétique contre les veues de la France; 
ils font par ce motif réfervé dans la paix perpé- 
tuelle qu'ils ont fait avec elle & vous ont laiffé en 
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cela pour maxime de ne pas permettre qu'elle 
l'occupe. Monf r le Marquis de Puyfieux veut 
adroittement rendre inutiles ces fages précautions, 
cette judicieufe réferve & en un mot les conditions 
eflentielles de cette paix perpétuelle ; il veut vous 
gêner à ne pas donner du fecours à S. A. R. & 
même à ne pas permettre à vos fujets de courir 
pour éteindre Tembrafement qui s'étend dans leur 
voifinage. N'eft-ce pas ofer mettre des bornes à 
votre fouveraineté & à la liberté que vous vous 
êtes réfervé dans touttes vos alliances avec la 
France, dans lefquelles vous ne vous êtes engagés 
à autre chofe, finon à ne pas accorder des trouppes 
pour agir contre les pays qu'elle occupoit en 
l'année i663. 

Permettez, Illuftriflimes & Puiffans Seigneurs, 
que ie fuive la déclaration de Monf r le Marquis 
de Puyfieux & que j'en découvre publiquement le 
venin. Il déclare, comme s'il vous faifoit une 
grande grâce, que S. M. T. C. confent à ne point 
attaquer les villes qui font le long du lac de Con- 
fiance & le long du Rhin depuis Bregents jufques 
à Bafle, mais cela fous deux conditions, la pre- 
mière qu'il ne fe fera de ces lieux-là aucun ade 
d'hoftilité contre les trouppes de S. M. T. C. ny 
contre celles de Monf r l'Ele&eur de Bavière; la 
féconde que les Louables Cantons proteftans 
n'accordent aucun fecours de trouppes à S. A. R. 
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mon maître, & qu'ils empêcheront même qu'il ne 
fe faffe aucune levée fecrette dans leur pays. Il 
connoiffoit bien rimpoflîbilité de la première de 
ces conditions, auffy il ne Ta faite dans d'autres 
vues, Illuftriflimes & PuifTans Seigneurs, que 
pour vous aliéner d'avec S. M. I., dont il fcait 
que vous n'aurez pas le contentement, & pour 
rendre inutiles les mefures que vous avez fi iudi- 
cieufement prifes de mettre à couvert ces villes 
par des voyes infaillibles. Il n'échappe pas à votre 
pénétration que cette condition a été artiftement 
mife dans cette déclaration pour vous priver de la 
feureté où vous aviez mis vos frontières du côté 
d'Allemagne, prévoyant que S. M. I. luy en four- 
nirait infailliblement le prétexte, puifque les per- 
fonnes qui agiffent de fa part vous ont déclaré 
dans la Diète qu'on ne pouvoit pas s'empefcher 
de le faire. 

La 2 me condition eft également & même plus 
dangereufe à vôtre feureté. M. TAmbaffadeur, 
feignant de vouloir vous accorder la feureté de vos 
frontières du côté d'Allemagne dans le temps que 
les trouppes de fon Roy ne peuvent pas les atta- 
quer, puifque celles de l'Empereur font en grande 
partie portées de ce côté là, vous veut gêner & 
obliger d'abandonner vos frontières du côté de la 
Savoye, fans vous laiffer aucun moyen de les ga- 
rantir. Il veut exiger que vous facrifiez au Roy 
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T. C. fon maître celles de vos plus chers alliés, 
de ceux même d'entre vous qui ont donné des 
preuves de leur exactitude & de leur attention à 
mettre à gros fraix votre voifinage du côté de 
l'Allemagne en feureté. Il veut tâcher d'engager 
les uns d'entre vous à abandonner les frontières 
du côté de la Savoye, pour s'attacher à conferver 
celles d'Allemagne, fe flattant qu'il engageroit les 
autres à abandonner à leur tour celles d'Allemagne. 
Peut-on inventer des moyens plus dangereux à 
votre République pour la mettre à découvert de 
tous côtés ? Peut-on s'appliquer plus adroitement 
à femer la défunion dans le Corps ? Peut-on cher- 
cher plus artificieufement à vous détacher les uns 
des autres & à féparer vos intérêts, dont l'union 
eft le feul maintien contre ces dangereux pièges. 
Mais, grâce au Seigneur, le Louable Corps Hel- 
vétique les a découvert ces pièges, aufïitôt qu'ils 
ont été tendus & il n'eft refté à Monf r l'Ambaf- 
fadeur que le chagrin d'avoir rendu publiques les 
veues de la France à votre égard. J'ay de mon 
côté eu la confolation, par rapport à S. A. R. mon 
maître, & le plaifir, par rapport au Louable Corps 
Helvétique, que tous les Louables Cantons ont 
reconnu unanimement le ridicule de cette préten- 
tion, que chacun a été furpris d'une déclaration 
qui marque prématurément l'efclavage où la 
France voudroit mettre les Louables Cantons 
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proteftans, que chacun eft convenu que tous les 
Cantons étoient en droit de pouvoir donner des 
trouppes à S. A. R. mon maître, pourveu que ce 
ne fût pas pour agir contre les pays que la France 
poffédoit en Tannée i663, & que la paix perpé- 
tuelle ayant réfervé la Savoye, le Louable Corps 
Helvétique étoit intérefle à fa confervation. J'ay 
vu avec plaifir la fermeté avec laquelle le Louable 
Corps Helvétique a fait notifier cette déclaration à 
Monf r le Marquis de Puyfieux. J'ay eu la fatiffac- 
tion de voir ce puiffant Corps convenir unanime- 
ment que la confervation de la Savoye étoit indif- 
penfable pour la confervation de fes frontières, 
prendre la réfolution de le faire dire à Monfieur 
TAmbaffadeur de France, non pas une, mais deux 
fois réitérés & dans des termes touiours plus forts 
& plus foutenus & j'ai admiré ce concours de tous 
les Louables Cantons à des réfolutions fi dignes 
de la valeur & de la fermeté Helvétique. 

Voilà à quoy aboutit la dangereufe déclaration 
de Monfieur le Marquis de Puyfieux, mais, Illuf- 
triffimes & Puiffans Seigneurs, de fi généreufes & 
de fi falutaires réfolutions ne doivent pas être fans 
effet, & quoyque les armes de la France fe foient 
emparées d'une partie de la Savoye, il en refte 
encore une bonne partie où elles n'ont pas pu pé- 
nétrer, les Provinces de Maurienne & de Taran- 
taife,prefque toutte celle de Fouffîgny & une par- 
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tie de la Savoye, avec l'importante forterefife de 
Montmeillant, font encore à labry des infultes de 
la France & Ton a les paffages néceifaires pour 
foutenir ces provinces. 

Les menées des Français pour furprendre Mont- 
meillant ont été découvertes & le confpirateur a 
été pris; il ne faut que votre fecours, Illuftrifïimes 
& Puiffans Seigneurs, pour que toutte la Savoye 
foit à Tabry des armes de la France & que par 
ce moyen vos frontières foient en feureté, fans 
que vous foyez engagés à aucun fraix, ny à au- 
cune dépenfe. C'eft ce qui m'oblige à vous deman- 
der en particulier un prompt fecours uniquement 
pour la Savoye, à la folde de S. R. A. mon maî- 
tre. Ces trouppes garantiront en même temps & 
la Savoye & vos propres états. 

Les Louables Cantons catholiques paroiffent 
tous difpofés à accorder promptement le fecours 
ftipulé par l'alliance qu'ils ont avec mon fouverain 
& ils contribueront par ce moyen à garantir fes 
états des violences de la France. Joignez, Illuf- 
triffimes & Puiffans Seigneurs, votre fecours pour 
la Savoye à ce qu'ils accorderont pour tous les 
états de S. A. R., ayez la gloire de mettre vos 
frontières en feureté en fuivant les maximes que 
vos Illuftres Prédéceffeurs vous ont laiffé & de 
prévenir, par une réfolution digne de vous, les 
fuittes funefles de la circonvallation que la France 
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établit dans touttes vos frontières; bien loin de 
vous engager par là à des affaires fâcheufes, vous 
les évitez, puifque vous empêcherez la France de 
pouvoir vous envahir de tous côtés ; bien loin que 
vous fortiez par là de la neutralité, vous vous 
l'affeurerez en vous rendant de tant de manières 
confidérables à la France, qu'elle n'ofera pas vous 
en troubler la poffeffion, & s'il eft vrai que la 
France aura de la douleur de voir que par votre 
fermeté vous donnez des bornes à fon ambition dé- 
mefurée, il n'eft pas moins certain qu'elle con- 
noîtra combien il luy eft important de ne rien 
attenter contre une nation, chez qui elle aura éga- 
lement à craindre la fermeté dans les réfolutions 
que dans les exécutions. 

Je prie le Seigneur qu'il vous comble de fes bé- 
nédictions. 

P. Mellarède. 

A Zurich, le 27 décembre 1703. 

Je fupplie le Louable Canton de Zurich de 
communiquer ce mémoire aux autres Louables 
Cantons proteftants. 
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XXXIV 

Extrait d'une dépêche du Duc de Savoie à 

Mellarède. 

Carutti, Mém. de l'Acad. de Turin, tome XX, 2 me série, p. 170. 

28 Décembre 1703. 

Nous voyons avec beaucoup de plaifir la fa- 
geffe & la fermeté du Canton de Berne, fur 
lequel nous comptons le plus folidement. Pour 
s'oppofer à tems aux deffeins de la France & à la 
perte entière de la Savoye, il faut qu'ils commen- 
cent à prendre leurs mefures, afin de pouvoir les 
exécuter plus promptement dès qu'il fera nécef- 
faire. 

Nous devons fur cette importante affaire vous 
faire favoir plus amplement nos intentions, afin 
que vous puiffiez vous y conduire avec toutes les 
réflexions que demande notre fervice. 

Nous avons intéreft de défendre la Savoye s'il 

eft poffible pluftôt par la négociation que par le 

fecours des Suiffes qui pourraient dans la fuite 

nous eflre plus dangereux que les armes mêmes 

des ennemis par la jufte défiance que nous devons 

avoir furtout des forces & des veues même du 

Canton de Berne, mais comme le fuccès de cette 

garantie du Corps Helvétique eft fort incertain & 

la négociation même de trop longue haleine pour 

R 
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fauver la Savoye qui eft fi expofée, il faut avoir 
recours au remède le plus prompt, mais avec les 
précautions néceffaires. Vous tâcherez donc en ce 
cas d'engager du moins tous les Cantons protef- 
tans, afin de ne pas confier entièrement la Savoye 
entre les mains de celui de Berne, & furtout le 
Chablais, fur lequel ils ont eu de tout tems quel- 
que deffein. 

Mais à l'extrémité il faudra fe prévaloir des 
offres & des forces de ce Canton & il ne fera pas 
mal qu'ils commencent à faire avancer du monde 
vers cette frontière. 

Il faudra en ce cas que vous donniez toute votre 
attention pour régler les conditions qui peuvent 
regarder votre fécurité & luy ofter les moyens & 
les prétextes de retenir cette Province & il fera 
bon de les engager par un traité dont les princi- 
pales conditions feront les fuivantes : 

Il faudra en premier lieu qu'ils fe chargent de 
la défenfe de toute la Savoye ou du moins du 
Chablais, Faucigny & la Tarantaife. 

Que le corps qu'ils feront entrer en Savoye fera 
à notre choix, c'eft-à-dire de trois, quatre ou cinq 
mille hommes, & il fera auffy à notre difpofition 
de le garder tout ou en partie, félon que nous le 
jugerons néceffaire. 

Qu'il fera foudoyé par nous fur le pied que Ton 
conviendra, tant qu'on puiffe rien prétendre pour 
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la levée, & il fera compofé de bons officiers à 
proportion, fur quoy vous tâcherez de convenir 
avec le plus d'avantage qu'il fe pourra pour nos 
finances. 

Que, moyennant la paye dont on fera convenu, 
ils ne commettront aucun défordre, foit pendant 
leur demeure en Savoye, foit à leur départ. 

Qu'ils exécuteront tous nos ordres & tous ceux 
de notre Commandant Général de la Savoye & de 
tous nos Généraux & obéiront auffy aux Gouver- 
neurs de nos Places, dès qu'on les mettra de 
garnifon. 

Signé : V. Amedeo. 

De St-Thomas. 



XXXV 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich et 

de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du I er Janvier 1704. 

Les nouveaux témoignages que V. S. nous don- 
nent de leur bienveillance confédérale dans la 
lettre qu'elles ont pris la peine de nous écrire le 
27/28 du mois paffé nous affurent de plus en plus 
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par Theureufe expérience que nous en avons faite 
de tout temps de leur bonne volonté envers nous 
& du foin continuel qu'elles ont de travailler à 
tout ce qui peut contribuer à la confervation de 
cet Etat. Nous ne faurions nous laffer de réitérer 
inceffamment à V. S. que nous y fommes très 
fenfibles & que la reconnoiflance que nous en 
avons ne peut pas être plus parfaite; c'eft auffi 
dans ce même fentiment que nous avons confi- 
déré que V. S., dans la conjoncture préfente des 
affaires de la Savoye, fe propofent d'agir de concert 
& de concourir confédéralement pour faire tout ce 
qui fera convenable dans une occafion auffi impor- 
tante que celle-cy & fur quoy V. S. nous affurent 
particulièrement qu'elles font très difpofées de 
nous envoyer deux Seigneurs Repréfentants des 
deux Etats, fi nous eftimons que cette précaution 
foit dès à préfent néceffaire & auffi utile qu'elle 
Ta été dans d'autres occafions de la même nature; 
comme donc il femble que V. S. veulent fa voir 
de nous par un préalable en quel état fe trouvent 
les troupes qui font en Savoye & quel eft le juge- 
ment que nous en faifons, nous leur dirons que 
les avis que nous avons & que nous leur avons 
déjà communiqués auffi exactement que nous 
avons pu reviennent tous à ceci qu'il n'y a tout au 
plus que quatre mille hommes des troupes de 
France tant dans la ville de Chambéry que dans 
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les autres de la Savoye, que la plus grande partie 
n'eft que milice, & que dans le Dauphiné il n'y a 
que cinq cens hommes de troupes réglées & deux 
milles hommes de milice, que d'un autre côté les 
troupes de Savoye fous le marquis de Sales ne font 
auflî que des milices au chiffre d'environ 2000 
hommes, qui font dans les montagnes de la Mo- 
rienne&de la Tarantaife. Voilà ce que nous favons 
de l'état de ces troupes, tant étrangères que du 
pais. Nous avons écrit là deffus à V.S. que, moyen- 
nant la grâce de Dieu & leur affe&ion confédérale, 
nous ne croyions pas qu'il y eût rien à craindre 
pour le préfent. Nous avouons donc naturellement 
à V. S. que, tant par la difpofition préfente des 
affaires générales que par la fituation particulière 
de celles de la Savoye, nous n'avons pas cru 
qu'il fût néceffaire de prendre d'autres précautions 
que celles que nous avons prifes jufques à pré- 
fent ; fi les conjonctures avoient changé, nous 
nous ferions adreffés confédéralement à V. S. 
pour les prier de concourir par tous les moyens 
poffibles à notre fureté & particulièrement par 
l'afliftance de deux Seigneurs Repréfentans au 
milieu de nous, fuivant qu'elles l'ont bien voulu 
pratiquer ci-devant & dont nous avons tiré un fin- 
gulier avantage, parceque rien en effet ne nous 
peut être plus utile que ce témoignage public de 
l'intérêt que V. S. prennent à tout ce qui regarde 
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cet Etat, mais comme V. S. peuvent avoir en vue 
d'autres confidérations qui nous font inconnues 
ou que Ton peut leur avoir donné d'autres avis que 
ceux que nous leur avons donné ci-devant, qui 
peuvent les déterminer dès à préfent d'une autre 
manière, fuivant l'importance qu'elles y pourront 
trouver, nous nous en remettons entièrement à 
tout ce que V. S. en voudront bien réfoudre, 
fuivant leur fage & prudente conduite & les mou- 
vemens de leur affe&ion confédérale envers nous 
& nous continuerons cependant de les informer de 
tout ce que nous apprendrons & notamment des 
aiftres troupes qui pourront venir encore dans la 
Savoye & en général de tout ce qui pourra contri- 
buer à prendre une bonne réfolution pour main- 
tenir le repos & la tranquillité & comme N. T. G. A. 
& C. de la Ville & Canton de Berne nous ont 
donné avis qu'ils avoient envoyé par deçà M. de 
Melunen (Mùlinen), leur Haut-Commandant du 
païs roman, avec les ordres néceffaires de conférer 
avec nous fur l'état des conjonctures du temps, 
nous ne manquerons pas de nous en prévaloir 
comme d'un nouveau témoignage de leur affettion 
confédérale. Nous prions au relie le Seigneur 
dans ce renouvellement d'année qu'il luy plaife de 
combler V. S. de fes plus précieufes bénédi&ions 
& de maintenir en paix & en tranquillité leur flo- 
riffant Etat jufqu'à la fin des lîècles. 
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XXXVI 

Le Conseil de Genève à M. de Multnen, 
Haut-Commandant du pays roman. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 4 Janvier 1704. 

Nous venons de recevoir la lettre que vous aves 
pris la peine de nous écrire ce matin, par la- 
quelle vous nous marques les ordres que vous aves 
de N. T. C. A. & C. de nous offrir des troupes 
pour renforcer notre garnifon, fi nous jugions que 
la conjoncture du temps préfent demande cette 
précaution, mais, comme nous ne doutons pas que 
vous ne foyes parfaitement informé de l'état des 
chofes & des avis que nous leur en avons donné 
de tems en tems avec une très grande exacti- 
tude, nous fommes auffi dans cette penfée que 
les précautions que nous avons prifes fuffifent 
pour le préfent. Vous en feres perfuadé, Mon- 
fieur, fi vous faites réflexion qu'il n'y a dans toute 
l'étendue. de la Savoye que 4000 hommes, la plus 
part n'étant que milice, que dans la province de 
Dauphiné il n'y a que cinq cens hommes de 
troupes réglées & deux mille hommes de troupes 
nouvellement levées. M. le marquis de Sales n'a 
pas plus de deux mille hommes ; vous faves 
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quelles font ces troupes & qu'elles font à préfent 
dans les montagnes de la Tarantaife & de la 
Morienne, en fureté à caufe des neiges. Cet état 
qui eft certain fur les avis que nous en avons de 
jour à jour fait afles voir jufque où doivent aller 
les précautions qu'il y a à prendre ; fi nous apre- 
nons quelque chofe de plus, nous vous en don- 
nerons avis. Nous fommes extrêmement fenfibles 
aux nouveaux témoignages que nos T. G. A. & C. 
nous donnent de leur bienveuillance confédérale 
& en particulier nous vous remercions des favo- 
rables difpofitions où vous êtes à notre égard. 



XXXVII 



L'Ambassadeur de France au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich. Akten Frankreich, A 225, 20. — 
Lamberty, Mémoires, to. III, p. 169. 

Magnifiques Seigneurs. 

Vous m'avez fait entendre à la dernière Diette 
que vous défiriez avec empreffeme^it que Sa 
Majefté vous aflurât d'une neutralité pour un 
diftrid d'une lieue depuis le long des bords du 
Rhin & du Lac de Confiance, depuis Balle iufqu'à 
Brégentz ; j'ay informé le Roy de ce que vous 
fouhaittiez fur ce fujet & Sa Majefté m'ordonne 
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de vous affurer de fa part que pourveu que les 
habitans de ce diftrid ou de cette lizière conti- 
nuent à payer les contributions auxquelles ils font 
taxés, ils n'auront rien à craindre de fes troupes, 
ny de celles de M. l'Ele&eur de Bavière. 

Après cette nouvelle afTurance, fi conforme à 
vos défirs, & qui vous eft donnée de la part d'un 
grand Roy, qui vous fait connoiftre en cela qu'il 
vous veut obliger, même au préjudice de fes 
intérefts, que pourront dire déformais les ennemis 
des deux Couronnes, de quoy pourront-ils remplir 
leurs mémoires ou pluftôt leurs libelles contre la 
France & l'Efpagne ? Voudront-ils encore vous 
prouver que vous avez tout à craindre de leur part, 
que vous êtes entourés de tous côtés par leurs 
forces, oferont-ils encore imputer au Roy mon 
maître le deffein chimérique de la monarchie uni- 
verfelle, ne ferez- vous pas une jufte diftinftion, 
Magnifiques Seigneurs, de la manière toute obli- 
geante, toute cordiale avec laquelle Sa Majefté 
en agit avec vous & de la dureté pour ainfy dire 
avec laquelle le Louable Corps Helvétique eft 
traité par l'Empereur, dont les miniftres n'ont 
aucun ménagement pour les Louables Cantons, 
prétendant que les menaces & les fuppofitions 
font les feuls moyens qu'ils doivent mettre en 
ufage pour obtenir ce qu'ils leur demandent ? 

Du côté du Roy mon maître, ce ne font que 
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marques continuelles d'eftime & de confidération 
pour vous, ce ne font que folides effets d'une ami- 
tié fincère & confédérale ; du côté de l'Empereur 
vous ne recevez que des fujets perpétuels de 
mécontentement ; mettez en balance ces deux 
manières d'agir à votre égard & jugez avec votre 
équité ordinaire de laquelle de ces deux puif- 
fances vous avez lieu de vous louer & de laquelle 
vous avez fujet de vous plaindre; vous verrez 
que la marque d'affeftion que le Roy vous donne 
aujourd'huy contre fes propres intérêts en vous 
accordant fi généreufement ce que vous luy 
demandez, mérite que vous luy rendiez le réci- 
proque dans toutes les occafions où vous pourrez 
contribuer au bien de fon fervice & cela d'autant 
plus que le Roy n'eft obligé par aucune des 
alliances qu'il a avec vous d'épargner les païs 
des autres puiffances qui confinent à vos Etats; 
vous voyez donc bien, Magnifiques Seigneurs, 
que fi Sa Majefté veut bien s'y réfoudre à votre 
confidération, elle ne peut rien faire en votre 
faveur qui mérite une plus parfaite reconnoif- 
fance, puifque cette condefcendance qu'elle a 
pour vous non feulement vous maintient dans une 
entière tranquillité, mais même vous rend fameux 
aux yeux de toute l'Europe, qui voit que vous 
confervez des païs à l'Empereur & à l'Empire, 
que ces mêmes païs au milieu de la guerre jouiront 
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par votre entremife d'une paix profonde, que les 
peuples qui les habitent feront par conféquent 
obligés de vous regarder comme des protecteurs 
à qui ils doivent leurs femmes, leurs enfants & 
leurs biens, & qui les garantirent eux-mêmes de 
tous les périls auxquels ils feroient expofés ; ce 
qui doit encore augmenter votre joie, c'eft que 
Sa Majefté s'intéreffe autant que vous mêmes à 
la réputation que vous vous acquérez par là & fe 
fait un véritable plaifir de donner cette fatiffac- 
tion à des alliés qui luy font auffi chers que vous. 

Voilà, Magnifiques Seigneurs, ce que j'ai ordre 
de vous faire fçavoir aujourd'huy de la part du 
Roy, mon maître. Je fuis ravy d'eftre en eftat de 
vous annoncer une chofe qui vous eft fi agréable 
& de profiter en même tems de cette occafion 
pour vous affurer que je me feray toujours une 
gloire de contribuer à tous les avantages du 
Louable Corps Helvétique en général & de tous 
les particuliers qui le compofent. 

Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la pros- 
périté de tout ce qui peut vous eftre le plus avan- 
tageux. 

Magnifiques Seigneurs. 

A Soleure, ce 10 Janvier 1704. 

Votre affectionné à vous fervir. 

Puysieulx. 
M rs du L. Corps Helvétique. 
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XXXVIII 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 1 1 Janvier 1704. 

Les avis que nous avons à communiquer à 
V. S. fur ce qui fe paffe à préfent dans ce voi- 
finage confident à ce que M. le Marquis de Sales 
& les autres officiers de Savoye fe font retirés en 
Piémont, que M. le Duc De la Feuillade, s'étant 
mis en pofTefïion de la Tarantaife, s'en eft allé 
à Grenoble pour y paffer l'hiver, que M. de La 
Vallière commandera les troupes de France en 
fon abfence, que l'on attend environ cinq mille 
hommes pour faire le blocus de Montmélian. 



XXXIX 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du i5 Janvier 1704. 
Magnifiques, Puiffans, etc. 

A tous les avis que nous avons jufque ici de 
l'état des troupes qui font en Savoye & que 
nous avons communiqué à V. S. dans nos dernières 
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lettres, nous y ajoutons que toutes ces troupes 
montent jufque à Yn me de ce mois au nombre 
de 6000 hommes, tant cavalerie, infanterie, que 
dragons, de la qualité que nous leur avons déjà 
marqué, diftribué en divers quartiers de la pro- 
vince de la Savoye, dans la Morienne & dans la 
Tarantaife, afin de les faire fubfifter plus commo- 
dément. 

XL 

L'Ambassadeur de France à Messieurs 

de Zurich. 

Archives de Zurich. Akten Frankreich A. 245 ; 20. — 
Lamberty, Mémoires to. III, p. 170. 

Magnifiques Seigneurs. 

Vous êtes informés fans doute que M rs de 
Berne ont envoyé une députation au Louable 
Canton de Fribourg pour tafcher de luy faire en- 
tendre que la conquête que les troupes du Roy 
viennent de faire de la Savoye eft très préjudiciable 
aux intérêts du Louable Corps Helvétique & qu'il 
eft de la politique de ce L. Canton de joindre fes 
députés aux leurs pour les envoyer auprès de 
vous, avec ordre de faire tout leur poffible pour 
vous porter à venir conjointement avec eux me 
propofer de mander à Sa Majefté qu'elle retire 
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fes troupes de toute la Savoye & qu'elle laiffe 
jouir cette partie des Etats du Duc de ce nom 
d'une parfaite neutralité. On ne veut me faire, 
apparemment, cette demande, qu'afin de mettre 
ce Prince ep état de tirer de la Savoye des com- 
modités qui luy donnent les moyens de faire 
plus facilement la guerre aux deux Couronnes en 
Italie & de s'emparer, s'il luy eft poffible, du 
Duché de Milan. 

MM. les Députés de Berne & de Fribourg 
doivent me dire de plus, ou écrire même à Sa 
Majefté qu'en cas qu'elle ne veuille point accor- 
der leur demande, ils feront bien fafchés d'être 
obligés de donner des troupes à M. le Duc de 
Savoye, pour reprendre les païs dont les troupes 
du Roy mon maître viennent de s'emparer, mais 
qu'ils ne peuvent fe difpenfer de le faire. 

Ne ferés-vous pas auffy furpris que moy, 
Magnifiques Seigneurs, quand vous apprendrés 
que quelques-uns des Louables Cantons ont pu 
prendre des réfolutions de cette nature ? Des réfo- 
lutions fi fortes & d'une fi grande conféquence. 
Ne reconnoitrez-vous pas que les Ennemis du 
Roy mon maître peuvent efpérer d'avoir bientôt 
lieu de n'être plus jaloux de la parfaite tranquillité 
dont la fupériorité des armes du Roy vous fait 
jouir, pendant, pour ainfy dire, que toute 
l'Europe eft en feu. 
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Comme je connois parfaitement, Magnifiques 
Seigneurs, votre prudence & votre modération, 
je n'ay pas hézité un feul moment à vous donner 
avis des réfolutions que MM. de Berne & de Fri- 
bourg ont prifes, afin que vous puiffiés, avant 
l'arrivée de leurs Députés auprès de vous, faire 
vos fages réflexions fur leur conduite & leur 
repréfenter enfuite combien leurs réfolutions 
font nuifibles aux intérêts du L. C. Helvétique 
& à la confervation de fon repos. 

Vous n'ignorez pas, Magnifiques Seigneurs, 
que les troupes de Sa Majefté ont conquis toute 
la Savoye à l'exception de Montmeillan. Vous 
vous fouviendrés fans doute que vous n'avés 
point approuvé la propolîtion qu'à faite le 
S r Mellarède, lorfqu'il a demandé une neutralité 
pour la Savoye feulement, fans y comprendre le 
Piedmont, & cela, dans le même temps que fon 
Maître poffédoit encore ce même Duché de Savoye. 
Après que vous avés fi juftement refufé 
d'acquiefcer à une demande fi déraifonnable, 
peut-on s'imaginer que vous ferés d'avis qu'on 
faffe la guerre au Roy mon maître & qu'on 
entreprenne de chaffer fes troupes d'un pais, dont 
elles occupent les principaux partages & prefque 
tous les poftes les plus avantageux ? Non, Magni- 
fiques Seigneurs, vous ne donnerés jamais dans 
des infinuations fi pernicieufes & dont vous pré- 
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voyés trop bien les funeftes conféquences, pour 
ne les pas prévenir par vos prudens avis & par 
votre fage conduite. 

Je ne fcaurois douter que le Roy mon maître ne 
foït toujours difpofé à accorder une neutralité 
pour tous les Etats de M. le Duc de Savoye, 
quoyque ce Prince l'ayt absolument refufée & 
vous ayt fait connoître malgré luy, par cette 
démarche, qu'il eft l'agreffeur & que luy feul eft 
caufe de l'allarme que quelques-uns des L. L. 
Cantons feignent de concevoir, & eft effec- 
tivement l'autheurdes troubles que MM. de Berne 
& de Fribourg, à l'ïnftigation des Agents de ce 
Prince, vont exciter dans le L. C. Helvétique, 
oar les réfolutions qu'ils viennent de prendre. 

t, Magnifiques Seigneurs, il femble 
lie fecourir celuy qui allume la guerre 
voifinage contre celuy qui offre fi 
int d'y établir la tranquilité. 
tte avec jufte raifon que vos fages 
jns auront auprès de MM. de Berne & 
; tout l'effet qu'on a Heu d'attendre 
ice & de la fageffe qui accompagnent 
rours & toutes vos démarches. Je me 
Sn, fur ce fondement, que vous ren- 
tous les efforts que font les Miniftres 
s du Roy mon maître pour troubler 
votre chère Patrie. 
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La glorieufe tranquillité dont jouit le L. C. H. 
depuis qu'il a contracté des alliances avec la 
France, le foin que vos illultres anceftres ont 
toujours eu de ne rien faire qui puft donner 
atteinte à ces mêmes alliances, tout cela vous 
fervira, fans doute, d'exemple dans cette occa- 
fion & je me perfuade que vous le fuivrés avec un 
extrême plaifir. De mon côté, Magnifiques Sei- 
gneurs, je feroy connoitre au Roy les fages 
démarches que vous aurés faites pour cela & je 
puis vous aflurer que Sa Majefté vous' en mar- 
quera toute fa reconnoiflance. 

Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la 
profpérité de tout ce qui peut vous être le plus 
avantageux. 

Magnifiques Seigneurs, 

A Soleure, le 18 Janvier 1704. 

Votre affectionné à vous fervir. 

PlJYSIEULX. 
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XLI 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 22 Janvier 1704. 

Magnifiques, Puiflans, etc. 

V. S. feront bien aifes que nous leur faffions le 
détail de ce que nous favons qu'il y a de 
troupes de France dans le Chablais qui font par- 
tie des 6000 hommes qu'il y en a à préfent dans 
toute la Savoye. Il y a à Evian un régiment 
d'infanterie de Terneau de 3oo hommes, un autre 
régiment de Marcilly, à Thonon, de quatre cens 
cinquante hommes, à St-Jean d'Aoft deux compa- 
gnies de dragons verts de Hautefort, une compa- 
gnie de même à Abondance & une autre à 
Bonnevaux, ce qui fait en tout neuf cens hommes. 
Nous avons appris d'ailleurs qu'il y a quelques 
défertions. 
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XLII 

Dépêche de Mellarède au Canton de Zurich. 

Archives de Zurich, Akten-Savoyen A. 212, 3. — Lamberty, 

Mémoires, to. III. p. 173. 

Illuftriffimes Seigneurs. 

Je ne doute pas que la lettre que M. le Mar- 
quis de Puyfieulx vous a écrite le 8 de ce mois 
ne vous ait fenfiblement indignez; de quelque 
côté qu'on la tourne, partout le génie d'un minif- 
tre de France s'y manifefte; on y voit cefte 
application & cefte ardeur à ietter la défunion & 
la défiance parmi les Puiffances qui font jointes 
enfemble par ces liens les plus indiffolubles, cefte 
confiante habitude d'employer la flatterie & les 
louanges pour tâcher d'endormir les uns & de fe 
fervir des hauteurs & des menaces fous l'.efpé- 
rance d'intimider les autres. L'on y trouve cefte 
étude de tirer de tout ce qui fe préfente à luy des 
conféquences diamétralement oppofées à celles 
qui en réfultent naturellement. Il ne fe fait point 
de fcrupule de dire à ceux avec qui il négotie les 
chofes tout différemment de ce qu'elles viennent 
de fe paffer à leurs yeux & enfin il établit comme 
des faits avérés des fuppofitions qui n'ont pas 
mefme la vrayfemblance & il s'y fonde pour jufti- 
fier la conduite la plus infoutenable. 
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Vous appercevrés facillement, Illuftriflimes Sei- 
gneurs, toutes ces vérités, pour peu que vous 
daignés faire attention fur la lettre de M. de 
Puyfîeulx. S'il vous y flatte, s'il vous y loue, ce 
n'eft point par une bonne volonté ou par quel- 
que confidération qu'il aye pour vous. La France 
en a-t-elle pour aucune nation du monde, c'eft 
feulement afin de vous engager à ne pas entrer 
dans les dignes & dans les indifpenfables réfolu- 
tions que vos chers Alliés, les Louables Cantons 
de Berne & de Frybourg, ont prifes par rapport 
à la confervation de la Savoye, pour tâcher de 
vous faire abandonner des frontières qui leur 
font fi importantes. 

La France qui connoit la Puiffance du Louable 
Corps Helvétique & qui ne doit proprement qu'à 
la valeur de voftre nation le degré de l'élévation 
où elle eft montée, voit très bien que, tandis que 
vous vous oppoferés de concert à fes vues ambi- 
tieufes, elle tentera vainement de pouvoir les 
fatiffaire à voftre égard. Le concert de voftre 
Louable Canton avec celuy de Berne pour la 
deflfence de vos frontières du côté d'Allemagne les 
a jufques icy confervées. M. le Maréchal de 
Villars a rôdé autour, il les a convoité, mais 
voyant que ces deux puiffants Cantons étoyent 
réfolus à ne les pas abandonner, il n'a rien ofé 
entreprendre contr'elles & il a efté obligé de 
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détourner fes armes d'un autre côté. La conquête 
de ces places n'eft pas moins importante à préfent 
à la France qu'elle Teftoit alors. Elles luy fer- 
viroient à vous brider, à avoir entre fes mains tout 
voftre commerce & toutes vos correfpondances, 
à pouvoir entrer, lorfqu'elle le voudroit, dans vos 
Etats & à les envahir à fon accoutumée, lors que 
vous vous repoferiés le plus fur voftre paix 
perpétuelle avec elle. Elle a de mefme qu'alors 
le foin d'avoir une communication libre avec fon 
armée d'Allemagne, mais, tandis que les deux 
Louables Cantons, qui font déterminés à vouloir 
foutenir ces frontières, feront unis dans ce deffein, 
elle n'ofera rien entreprendre, elle le connoit & 
elle cherche à les féparer. M. de Puyfieux s'ap- 
plique à jetter la défiance entr'eux ; il vous flatte 
en particulier, Illuftriffimes Seigneurs, il paroit 
d'avoir une entière confiance en vous, & c'eft afin 
que vous abandonniés les Louables Cantons de 
Berne & de Fribourg. Il ne les flatteroit pas moins 
dans la fuite pour les difpofer à vous abandonner 
à leur tour, lorfqu'elle attaquerait vos frontières. 
Vous jugés facilement qu'il tâcheroit de leur 
infpirer du reffentiment fur ce que vous n'auriés 
pas voulu maintenant concourir avec eux dans les 
mefmes réfolutions. Ses émilfaires au moins s'ef- 
forceroyent en particulier d'y rendre fenfible le 
Louable Canton de Berne de qui l'on auroit aban- 
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donné les frontières & les intérêts les plus pref- 
fants, après les glorieufes réfolutions qu'il a pris 
Tannée dernière par rapport aux vôtres. Cette 
tentative de M. de Puyfieulx répond-elle à la haute 
idée que la fageffe & la fermeté de voftre 
Louable Canton ont dû luy donner de vous, avec 
quel mépris n'aurés-vous pas reçu une propofi- 
tion pareille à la fienne, & pour Tempefclier de 
vous en ofer faire à Tadvenir de pareilles, vous 
n'y répondrés fans doute qu'en prenant des réfo- 
lutions dignes de voftre gloire & de vos intérêts. 
Vous n'aurés pas veu, Illuftrifïimes Seigneurs, 
avec moins d'indignation, les menaces que M. de 
Puyfieulx infinue dans toute fa lettre contre les 
Louables Cantons de Berne & de Frybourg qui ne 
font rien que de conforme à leur alliance avec 
la France. Le Louable Corps Helvétique a fi 
fouvent donné des déclarations folennelles que 
ces alliances eftant purement deffenfives, elles ne 
vous privoient pas du droit de pouvoir auffi 
accorder aux autres Puiflances des troupes, pour- 
veu que ce ne fût pas pour agir contre les Etats 
que la France pofledoit en i663. Les Députés de 
tous les Louables Cantons ont reconnu en parti- 
culier dans la dernière Diette que la Savoye 
eftant fpécialement réfervée dans voftre paix per- 
pétuelle avec la France, vous étiés en droit de 
donner du monde pour la conferver à S. A. R. 
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mon maître; ils l'ont mefme déclaré à M. de 
Puyfieulx. Le principe qui avoit engagé vos glo- 
rieux anceftres à cette réferve eft le mefme qui 
oblige les Louables Cantons de Berne & de Fry- 
bourg aux réfolutions qu'ils viennent de prendre. 
C'eft afin de n'avoir pas pour voilîn de ce côté là 
une puiffance auffi redoutable que la France, c'eft 
afin qu'elle ne puifle pas fe prévaloir de la Savoye 
pour entrer dans la Suifle, qui eft ouverte de ce 
côté. Leur réfolution enfin eft parfaitement 
conforme à la maxime d'Eftat, que vos Illuftres 
Prédécefleurs ont toujours eu pour principal fon- 
dement du foutien de cette PuiiTante République, 
fcavoir de fe conferver difïérens voillns & de s'em- 
pefcher d'eftre entouré de tous côtés par un feul. 
Cependant, lî on veut en croire M. de Puyfieulx, 
la iufte démarche de vos chers alliés va attirer 
mille malheurs fur eux, va troubler la paix & le 
repos dont la Suiffe iouiffoit depuis fi longtemps. 
J'avois cru que la ionftion des troupes J les à 
l'armée de S. A. R. (coup fi impréveu par la 
France & qui démonte tout fon fyftème) empe- 
fcheroit que fes miniftres ofaflent continuer 
d'employer la crainte & la terreur parmi vous, 
mais la hauteur & la préfomption leur font fi 
naturelles qu'ils s'y abandonnent le plus fouvent 
fans réfléchir au courage & à la fermeté des 
nations à qui ils parlent. Eft-ce avec voftre 
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Louable Corps qu'ils doivent s'en fervir, qui s'eft 
maintenu depuis fi longtemps par fon intrépidité 
& par fa valeur ? Ce n'eft que par cefte mefme 
valeur que la France conferve les Païs-Bas & fi 
vous n'étiés pas fi fcrupuleufement fidelles aux 
alliances que vous avés avec elle, vous pourries luy 
porter de tous côtés les coups les plus humillians, 
furtout maintenant que fon ambition & la néceffité 
de s'y oppofer arment toute l'Europe contr'elle. 
M. de Puyfieulx prétend de fe prévaloir, pour 
vous détourner d'entrer dans les réfolutions de vos 
plus chers Alliés, de ce que les trouppes de fon 
Roy ont faifi toute la Savoye, à la réferve de 
Montmeillan, qu'elles en occupent tous les 
paffages & les portes les plus avantageux. Selon 
luy, cela doit arrêter toutes vos réfolutions & il 
ne réfléchit pas qu'il vous fait refouvenir du peu 
d'égard que la France a eu pour vous dans cefte 
expédition, qu'elle Ta faite comme pour braver les 
Députés qui eftoient auprès de celuy qui comman- 
doit fes troupes & qui le preffoient d'en fufpendre 
l'exécution, iufques à ce que la Diette générale, 
convoquée principalement pour la neutralité de 
la Savoye, eût eu le temps de la négocier. Il vous 
fait refouvenir que cefte invafîon s'eft faite pen- 
dant que les Députés du Louable Corps Helvé- 
tique le follicitoyent luy-mefme à Bade fur ce 
même fujet. 
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Vous voyés donc évidemment, Illuftriffimes 
Seigneurs, quelles font les vues de la France ; 
elle méprife vos députations, vos affemblées & 
vos repréfentations ; pendant que vous les luy 
faites, elle s'empare de la Savoye & c'eft pour 
avoir l'occafion de vous dire que le Roy occupe 
la Savoye & qu'il n'eft plus temps de vous 
intérefler pour cefte Province. Que pouvés-vous 
en conclure, fauf qu'il eft inutile de négotier avec 
une puiflance qui en agit avec fi peu de ménage- 
ment, qui cherche à entrer, pour ofer dire qui 
pourra m'en fortir. Il faut, Illuftrifllmes Sei- 
gneurs, il faut des réfolutions vives & promptes, 
il n'y a plus d'expédiens à chercher avec la France; 
ils ne fervent qu'à autorifer fon ambition. 

L'obieftion que vous fait M. de Puyfieulx vous 
doit fuffire, pour vous faire connoitre combien fes 
approches vous font dangereux & pour vous enga- 
ger à ne rien obmettre pour éloigner de voftre 
frontière une Puiffance fi avide, & fi vous ne prenés 
pas de concert des iuftes mefures pour la Savoye 
avec vos chers alliés qui y font intéreffés, elle vous 
pourra dire à l'égard de Lindau & de vos fron- 
tières d'Allemagne ce qu'elle vous dit préfente- 
ment de la Savoye à l'égard de laquelle M. de 
Puyfieulx fe trompe ou cherche à vous faire illu- 
fion; les paffages pour y entrer font encore 
entre les mains de S. A. R., c'eft mefme à des 
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troupes de voftre nation à qui la garde en eft 
confiée auffi bien que celle de l'importante place 
de Montmeillan. Ils vous attendent les uns & les 
autres pour faire fortir les François de cefte Pro- 
vince, fi tant eft qu'ils ne l'abandonnent pas, dès 
qu'ils apprendront vos glorieufes réfolutions. 

Vous fcavés, Illuftriffîmes Seigneurs, & vos 
Députés qui ont été à la Diette de Bade vous ont 
rapporté, que l'on y convint unanimement que la 
confervation de la Savoye eftoit abfolument 
importante pour la feureté du Louable Corps 
Helvétique & qu'il en falloit foigneufement négo- 
tier la neutralité. Meilleurs les Députés en 
parlèrent très fortement à M. le Marquis de 
Puyfieulx, deux fois confécutives, fans lui parler 
du Piedmont ; il leur promit la féconde fois qu'il 
en écriroit au Roy T. C. & vous voyés mainte- 
nant avec quelle aiïurance il ofe dire que vous 
avés refufé d'acquiefcer à la demande que ie vous 
en ay faite. 

Jugés par là de la confiance que vous devés 
avoir en ce qu'il vous dit, puifqu'il vous impofe 
fur des chofes publiques, païfées au milieu de 
vous & qui font de la connoiffance de tout le 
monde. Il fuffiroit de cefte réflexion pour détruire 
ce qu'il avance, que S. A. R. mon maître eft 
Tagreffeur. Il ne m'a pas été difficile de détruire 
par mes mémoires ce qu'il a dit dans les fiens à 
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cet égard; il n'a rien eu à y répliquer. Il revient 
néantmoins toujours à fes fuppofitions, avec la 
mefme affurance que s'il les avait bien vérifiées. 
Tout ce qu'il vous a avancé pour vous infinuer 
que S. A. R. eft l'agreffeur eft également fondé 
comme les prétextes dont fe fervit le loup de la 
fable pour dévorer l'agneau qu'il accufoit de trou- 
bler Peau dans le courant au-deffous de luy. De 
pareils prétextes, Illuftriffimes Seigneurs, ne 
manquent iamais à cefte Puiffance, ils ne luy man- 
queront pas mefme à voftre égard, fi par des 
fortes & par des courageufes réfolutions vous ne 
prévenés le danger qui vous menace, fi vous ne 
vous unifiez avec les Louables Cantons de Berne 
& de Frybourg qui y font fi iuftement fenfibles, à 
tenir la France hors d'eftat de vous attaquer 
impunément. 

Je fuis de la manière du monde la plus diftin- 
guée. 

Illuftriffimes Seigneurs, 

Voftre très humble ferviteur. 
P. Mellarède. 

Berne, ce 26 Janvier 1704. 
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XLIII 

L'Ambassadeur de France au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich. Akten Frankreich, A. 225, 20. 
— Lamberty, Mémoires, to. III, p. 176. 

Magnifiques Seigneurs, 

J'ay reçu la lettre que vous avez pris la peine 
de m'écrire du 29 de ce mois; elle m'a efté 
rendue par le S r Hirtzel, auquel j'ay dit, comme 
je vous le marque icy, que j'ay reçu depuis peu 
par un courrier exprès la réponfe du Roy au fujet 
de la Savoye. S. M. m'ordonne de vous deman- 
der la convocation d'une Diette générale dans 
cette ville de Soleure ; ainfy ie vous prie de vou- 
loir bien envoyer un député de chafque Louable 
Canton pour fe trouver icy le dimanche au foir 
i7 me du mois prochain. JTexpliqueray amplement 
à la louable afiemblée les ordres que j'ay reçus de 
S. M. Je vous diray feulement qu'à votre feule 
confidération elle veut bien confier, à des condi- 
tions très raifonnables, la garde du Chablais & du 
Fauffigny aux Louables Cantons qui en font les 
plus voifins. J'efpère, Magnifiques Seigneurs, 
qu'il vous plaira de faire attention à toutes les 
complaifances qu'elle a pour tout ce que vous 
délirez d'Elle & que vous voudrez bien réfléchir 
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en même tems fur toutes les marques qu'elle vous 
donne du défir fîncère qu'elle a de contribuer de 
tout fon pouvoir à maintenir le repos & la tran- 
quilité dans votre voifinage. Pour moy je vous 
prie d'eftre fortement perfuadez que j'iray tou- 
jours au-devant des chofes que je croiray qui vous 
pourront eftre agréables. 

Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la 
profpérité de tout ce qui peut vous eftre le plus 
avantageux, Magnifiques Seigneurs. 

Votre affectionné à vous fervir 

Puysieulx. 

A Soleure, le 3i Janvier 1704. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 8 Février 1704. 

Les avis que nous avons eu iufque ici fur Fétat 
des troupes qui font dans notre voifinage 
font précifément les mêmes que nous avons 
donnés à V. S. & fe réduifent tous à faire mon- 
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ter lefd. troupes au nombre de 6000 hommes 
feulement, dont il y en a 3ooo hommes aux envi- 
rons de Montmélian, favoir le régiment de 
Montferrat & le refte de milices ; il y avoit deux 
gros canons dont on a ôté les affûts. L'on ajoute 
que le Marquis de Valières, qui s'étoit approché 
de la place pour en vifiter le blocus, avoit failli 
d'être pris par un détachement que le Gouver- 
neur avoit fait, que l'officier qui l'accompagnoit 
avoit été tué avec fept hommes, outre trois bleffés 
ramenés à Chambéry. Le gouverneur de cette 
place continue d'ailleurs de battre la campagne. 
Il n'y a point de changement dans l'état des 
troupes qui font dans le Chablais & dans les 
autres provinces de la Savoye ; néantmoins nous 
venons d'apprendre que les deux régimens qui 
font à Tonon & à Evian ont reçu ordre de fe 
tenir prêts pour marcher, fans que Ton fâche la 
deftination de cette marche. 
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XLV 

Discours prononcé par l'Ambassadeur de France, 
Marquis de Puisieulx, à la Diète de Soleure le 
18 Février 1704. 

Bibliothèque de Zurich, XXXI, p. 84. Varia Helvetica. — 
Lamberty, Mémoires, to. III, p. 177. 

Magnifiques Seigneurs. 

Lorsque l'armée du Roi mon maître entra dans 
l'Allemagne, vous me filles connoître que 
vous défiriés que ny les troupes de S. M., ny 
celles de M. TElefteur de Bavière, ne priflent 
aucun polie le long des bords du Rhin & du Lac 
de Conltance, depuis Balle jufqu'à Bregentz. 
Quoyque cette demande fût contraire aux intérêts 
du Roy, il n'a pas laifle cependant de vous donner 
cette marque de fa complaifance. Accoutumés 
que vous êtes à obtenir de S. M. toutes les grâces 
que vous luy demandés, tandis que les Puiffances 
qui vous ont les plus fenfibles obligations affeftent 
de vous refufer durement tout ce qu'elles croyent 
devoir vous être agréable, vous me témoignâtes à 
la Diette qui fe tint à Bade le 9 du mois de décem- 
bre dernier que le L. C. H. fouhaitoit encore 
avec tout Tempreffement poffible que S. M. vou- 
luft accorder une neutralité pour une lizière d'une 
lieue de pa'fs le long de ces mêmes bords du Rhin 
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& de ceux du lac de Confiance : vous Paves 
obtenue cette neutralité, mais non contents de 
tous ces égards, vous m'envoyaftes une députation 
nombreufe pour me prier, au nom de tous les 
LL. CC, d'employer mes offices auprès de S. M. 
afin d'en obtenir auffi la même grâce pour les 
bords du lac de Genève. Il faut que je vous avoue 
ingénuement que vous connoiffes beaucoup mieux 
que moy jufqu'à quel point le Roi mon maître 
peut porter fa complaifance pour fes plus anciens 
alliés & confédérez, car enfin, lorfque vous me 
fiftes cette inftance, je me chargeay volontiers 
d'informer le Roi de ce que vous fouhaittiés, par- 
ceque je n'ay rien plus à cœur que de m'employer 
pour tout ce qui peut vous être agréable & de vous 
procurer, autant qu'il dépend de moy, l'accomplif- 
fement de vos défirs, mais, à vous parler avec ma 
franchife ordinaire je doutois alors que S. M. vou- 
luft vous accorder une grâce de cette nature, une 
grâce enfin fi contraire à fes véritables intérêts. 
Quel plaifir pour moy de m'être trompé dans 
cette conjecture. Je veux cependant vous faire 
convenir vous mefmes des juftes raifons que 
j'avois de craindre pour le fuccès de mes offices. 
L'Empereur ne laiffe jamais échapper aucune 
occafion de nuire aux intérêts du Roy mon maître. 
Il preffe vivement & fans aucun relafche toutes 
les PuiïTances de l'Europe de prendre part à la 
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jaloufie, pour ne pas dire à la haine, qui le porte, 
qui l'engage, qui l'oblige abfolument à déclarer 
la guerre à S. M., car les événements font voir 
avec certitude que ce n'eft point fa politique qui 
l'oblige à ces violents procédés. Vous avés vu ce 
Prince embraffer les intérêts du feu Roy d'Angle- 
terre Guillaume & fe liguer en faveur de ce der- 
nier avec la plupart des Puiffances de l'Europe, 
parce que le Roy mon maître vouloit foutenir le 
feu Roy Jacques II fur fon thrône qui luy 
appartenoit légitimement, Prince vrayment mal- 
heureux & dont l'infortune devoit armer tous 
ceux qui étoient revêtus de fon augufte caractère, 
non pour luy faire fentir encore davantage le 
poids de fa difgrâce, mais au contraire pour le 
faire triompher de tous fes ennemis & pour le 
remettre en poffeffion de l'héritage de fes ancef- 
tres. Vous voyés encore aujourd'hui cet Empereur 
des Romains, qui prétend être le chef de la Chré- 
tienté, faire des efforts incroyables, mais heureu- 
fement inutiles, pour enlever au Roy d'Efpagne 
Philippe V une couronne fi légitimement acquife 
à ce jeune Prince & par les droits du fang & par le 
teftament de fon Prédéceffeur, & par le confente- 
ment unanime de tous fes Etats. Nous avons vu de 
tout tems la plupart des Puiffances de l'Europe 
les plus divifées par leurs intérêts faire régner, 
pour ainfi dire, la politeffe au milieu de la guerre, 

T 
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la douceur & la pitié dans le fort des combats 
& ne fe fouvenir qu'elles étoient ennemies que 
dans ces funeftes occafions, où le malheur des 
hommes les engage à fe détruire les uns les autres. 
Les Impériaux au contraire font la guerre 
aujourd'hui d'une manière barbare & inufitée 
jufqu'icy parmi les Chrétiens & donnent à con- 
noître évidemment que le procédé de l'Empe- 
reur eft plutôt l'effet de fa paflion que du 
défir qu'il a de foutenir fes droits prétendus fur la 
monarchie d'Efpagne. Pour tout dire en un mot, 
il eft facile de remarquer que Sa Majefté Impé- 
riale ne fait la guerre au Roy d'Efpagne que 
parce qu'il eft petit-fils du Roy mon maître. 
Cependant, M. S., c'eft pour la confervation du 
Patrimoine de l'Empereur que vous avés demandé 
une neutralité, chofe étonnante ! Vous l'avez 
obtenue du Roi mon maître, effet encore plus 
furprenant de la complaifance de Sa Majefté pour 
le L. C. H. 

L'animofité jointe à une ambition fans bornes a 
toujours fait oublier à M. le Duc de Savoye 
depuis combien de fiècles le fang de France coule 
dans les veines des Princes de fa maifon. Il femble 
que fes propres filles doivent fe reffentir de cette 
animofité, parce qu'elles ont époufé deux petits- 
fils du Roy mon maître & qu'elles tirent leur 
élévation de ces deux glorieufes alliances. Qui ne 
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conviendra pas de ce que je dis icy, M. S., puifque 
M. le Duc de Savoye fe ligue avec un Prince, 
dont tous les efforts ne tendent qu'à détrôner le 
Roi d'Efpagne? 

La proximité du fang, les traittés que Sa Ma- 
jefté avoit faits avec M. le Duc de Savoye, traittés 
dont Theureufe influence confervoit la paix, la 
tranquillité, l'abondance, dans les Etats de ce 
Prince, tant de motifs fi preffants, n'ont été d'au- 
cune confîdération dans fon efprit. Ils ont cédé 
au défir impatient d'agrandir les Païs qui font 
fous fa Puiffance. Combien de tems le Roy a-t-il 
feint d'ignorer les fecrètes liaifions que ce Prince 
confervoit avec les Ennemis des deux Couronnes ? 
Avec quelle douleur S. M. n'a-t-elle pas enfin 
été forcée d'en prévenir les fuites ? Depuis même 
le défarmement de les troupes, quelles offres 
avantageufes ne luy a-t-elle pas fait faire de fa 
part? Et qui en a plus de connoiffance que vous, 
M. S. ? Le Roy n'a-t-il pas accepté votre média- 
tion pour procurer une neutralité à tous les Etats 
de M. le Duc de Savoye? Vous êtes témoins que 
ce Prince l'a refufée, que les bons offices que vous 
avés voulu luy rendre en cela, n'ont point eu le 
fuccès que vous en attendiés fi juftement, & 
qu'enfin il a préféré à un repos affuré une guerre 
dont les fuites font toujours incertaines. Faites 
toutes ces réflexions avec moy & convenés 
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apprès cela que j'avois lieu de craindre que 
S. M. ne vouluft point entendre aux inftances que 
vous luy avés faites pour la confervation de plu- 
fieurs païs appartenants à l'Empereur & d'une 
partie des Etats de M. le Duc de Savoye. 

Cependant, à votre confidération, S. M. veut 
bien confentir qu'une lizière de païs, depuis 
Bafle jufqu'à Bregentz, n'ayt rien à craindre de 
fes armes. Il m'eft venu un courrier, par lequel 
j'ay reçu les ordres de confier de fa part la garde 
du Chablais & du Fauffigny au L. C. H.. N'eft-ce 
pas un facrifice que le Roy vous fait de fon jufte 
reffentiment? Vous êtes trop judicieux, trop recon- 
noiffants, pour ne pas remarquer tout le mérite 
de cette condefcendance. Vous pouvés juger que 
S. M. en prévoit toutes les conféquences; cepen- 
dant elle préfère à l'avancement de fes propres 
intérêts le défir qu'elle a de confondre fes 
ennemis qui mettent en ufage les voyes les plus 
illégitimes pour vous perfuader qu'elle a deffein 
de vous entourer de toutes parts. Outre cela, 
S. M. veut vous convaincre abfolument que fon 
intention n'eft point d'augmenter fa puiffance & 
qu'elle n'a pour objet que d'obliger M. le Duc de 
Savoye à faire une paix ferme, durable & fincère 
entre Elle & Luy, une paix fi convenable à deux 
Princes étroitement unis par le fang, une paix 
enfin qui rendra à toute la Chrétienté un repos fi 
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fouvent interrompu & après lequel elle foupire 
avec tant d'ardeur. 

L'extrême complaifance que S. M. témoigne 
en cette occafion pour le L. C. H. doit encore 
faire connoître à tout l'Univers l'eftime particulière 
qu'elle conferve pour fes chers amis, Alliés & 
Confédérés & voylà pour ainfi dire le feul objet 
des offres que je vous fais aujourd'hui de fa part. 

Il n'eftpas néceffaire que je m'étende ici, M. S., 
fur les égards fincères que le Roi marque tous 
les jours pour le L. C. H. ; vous devés en être 
convaincus par des effets fi confidérables & fi 
effentiels que tout ce que je pourrois vous en dire 
aujourd'hui ne feroit qu'une répétition, mais je 
me flatte que vous êtes perfuadés que je me fuis 
fait un véritable plaifir de vous annoncer de la 
part de S. M., le deffein où elle eft de vous don- 
ner des preuves fi inconteftables de fon affedtion 
pour le Louable Corps Helvétique. 

Je dis plus, M. S. ; je fuis affuré que le Roy 
mon maître vous eft cher, que vous avés plus de 
confiance en fa perfonne facrée qu'en aucun autre 
Prince de l'Europe ; j'en ay des preuves dont on 
ne fçauroit douter ; en faut-il une plus éclatante 
que ce qui s'eft paffé en Suiffe apprès la bataille de 
Fridlingen ? Quels mouvements ! Quel tumulte on 
voyoit dans vos païs ! Quelle allarme y était ré- 
pandue ! Quel air de guerre on y voyoit régner 
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avant le jour de cette fameufe bataille ! A peine 
les troupes du Roy eurent-elles remporté cette 
importante victoire que les milices que les L.L. 
C.C. entretenoient fur leurs frontières eurent 
ordre de retourner dans leurs maifons ; on négli- 
gea le foin des fanaux, le tumulte ceffa & Ton re- 
vit enfin dans la Suiffe cette tranquillité qui y 
règne aujourd'hui ; cette marque de confiance de 
votre part fera éternellement gravée dans le cœur 
de S. M. 

Je vous renouvelle de fa part les affurances de 
Taffeétion qu'elle vous a toujours, témoignée juf- 
qu'icy, vous promettant que fon voilînage ne vous 
apportera jamais que des avantages coniîdérables 
& de véritables fujets de fatiffa&ion, & û la fitua- 
tion préfente des affaires me permet de profiter 
du congé qu'il a plu à S. M. de m'accorder, je 
vous rapporteray à mon retour de nouvelles mar- 
ques de cette Royale bienveuillance, de la quelle 
vous recevrés tous les jours des preuves fi folides 
& fi effentielles, car je ne doute point que vous ne 
me mettiés en état d'aflurer le Roy de vos bonnes 
difpofitions & de l'inclination fincère & confédérale 
que vous avés pour S. M., & de vous rendre enfin 
tous les bons offices que vous devés attendre d'un 
miniftre accoutumé depuis longtemps à vivre par- 
my vous & qui fe fera toujours une loy de s'inté- 
reffer à tout ce qui pourra vous être avantageux, 
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à tout ce qui pourra contribuer au maintien de 
votre repos & d'une parfaite intelligence entre le 
Roy mon maître & le Louable Corps Helvétique. 



XLVI 



Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Du 19 Février 1704. 

Magnifiques, Puiffans, etc. 

Nous avons reçu les mêmes avis que nous 
avons communiqué à V. S. fur le blocus de 
Montmélian, qui eft tel que nous leur avons mar- 
qué ci-devant. Il n'y a à Chambéry qu'environ 
quatre ou cinq cens hommes ; les troupes qui font 
dans le Foucigny & en Chablais font en quelque 
mouvement ; le régiment de Marfilly a pafle par 
Saint-Cergue pour aller à Annecy ; l'on publie 
même, ce qui n'eft pas néantmoins certain, que 
les troupes qui font en Chablais doivent en fortir; 
l'on dit même qu'on les doit faire pafler dans le 
Dauphiné, au refte il n'y a pas plus de troupes 
dans toute la Savoye qu'il n'y en a eu ci-devant. 
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XLVII 

Mémoire de Mellarède au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich, Akten Savoy en, A. 212, 3 — Lamberty, 

Mémoires, to. III, p. i83. 

Illuftriffimes & très puiffans Seigneurs, 

Vous vous fouviendrez fans doute que lorfque 
i'eus l'honneur de vous informer de la part 
de S. A. R. mon maître du procédé violent, injufte 
& inouï, que la France avoit pratiqué à fon égard, 
ie vous fis remarquer que, fi elle avoit traitté 
d'une telle manière un prince qui luy étoit fi 
étroittement uni par le fang & à Falliance duquel 
elle devoit fa confervation en Italie, vous n'en 
deviez pas efpérer un procédé plus doux, ny 
douter qu'elle n'embraffa toujours avec avidité 
les occafions de s'abandonner avec vous à fes 
hauteurs & à fa dureté ordinaire. Je vois avec 
beaucoup de douleur que ie n'ay que trop bien 
prévu le traittement que vous auriez à attendre 
d'elle. Véritablement elle n'a pas encore arrêté 
vos trouppes qui font à fon fervice ; elles luy font 
trop néceflaires pour fe foutenir contre les efforts 
de tant d'ennemis que fon ambition luy a attirés ; 
& comme c'eft à l'intrépidité de ces trouppes à qui 
elle doit toutte la grandeur où elle eft montée, elle 
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ne fe trouve pas en état de la foutenir fans leur 
moyen, mais elle employé une autre route pour 
vous mettre dans la nécefiité de fubir fes loix : 
le parti en eft pris chez elle ; elle a réfolu de 
tâcher à vous enfermer de telle manière qu'elle 
puiffe entrer en même temps de tous côtés dans 
vos pays pour les accabler & pour être la maî- 
treffe abfolue de tout votre commerce, vous re- 
trancher tout ce que vous tirez des pays étrangers 
& qui eft indifpenfable pour votre fubfiftance, 
vous mettre dans la nécefïité de n'employer votre 
monde qu'à fon fervice & de le luy accorder aux 
conditions qu'elle voudra vous impofer & enfin 
couper aux autres puiflances de l'Europe tous les 
chemins par où elles pourroient vous fecourir 
contre fon ambition. Non feulement touttes fes 
veues fe manifeftent pleinement, mais encor M. le 
Marquis de Puyfieux vous les découvre d'une 
manière toutte impérieufe, non pas comme l'Am- 
bafladeur d'un Roy votre allié & qui vous doit 
tant, mais comme en ufent d'ordinaire les Minif- 
tres de la France, toujours hautains, lorfqu'ils fe 
figurent de pouvoir agir defpotiquement. 

La connoiffance que j'ay de la fincère affection 
de S. A. R. mon maître à l'égard de votre Lou- 
able Corps, mon refpeft & ma vénération pour 
une République qui, comme la vôtre, s'eft attirée 
par mille glorieufes a&ions Peftime univerfelle, 
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les témoignages de bonté dont vous m'avez bien 
voulu honorer depuis le temps que mon prince 
m'employe auprès de vous, tous ces motifs ne 
me permettent pas d'envifager le procédé de la 
France fur votre fujet, fans être pénétré de dou- 
leur, & ils me font entrer avec vous dans tous 
les mouvemens de reflentiment que de telles 
démarches doivent vous infpirer. 

Je ne renouvelleray pas vos chagrins en repaf- 
fant icy fur tout ce que la conduite paffée de la 
France envers vous a eu d'infupportable ; ie ne 
pourrois même entrer dans de pareils détails fans 
faire un volume; mais permettez-moi, Illuftrifïimes 
& très-puiffants Seigneurs, que i'examine icy fon 
procédé avec vous par rapport à la Savoye. Vous 
le fçavez, elle n'avoit fait que des légers efforts 
contre ce Duché avant que vous l'euffiez follicité 
avec tant d'empreffement & tant de raifons d'en 
accorder la neutralité, & elle n'en occupoit alors 
encore qu'une très petite partie & uniquement 
ce qui étoit contigu à fes états ; mais, voyant que 
vous entriez dans une alarme proportionnée au 
danger où vous vous trouviez d'être enfermés de 
toutes parts, alors elle a prévu qu'attentifs à votre 
confervation, vous prendriez des fortes mefures 
pour prévenir le péril qui vous menaçoit ; elle a 
voulu précipiter la chofe, aller au devant de ces 
mefures en fe faififfant (tandis que vous lui faifiez 
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des repréfentations) de tout ce qu'elle a pu 
prendre en Savoye ; elle s'eft imaginée qu'elle 
pourroit plus aifément trouver moyen de vous 
faire des illufions pour vous engager à la lui 
laiffer, quand une fois elle l'auroit envahie ; qu'il 
ne luy feroit plus poflible de détourner vos foins 
pour la garantir, tandis que vous la verriez entre 
les mains de fon légitime fouverain. 

Vous les voyez maintenant les illufions & les 
détours qu'elle employé pour conferver fon ufur- 
pation ; quels efforts elle n'a pas mis en ufage 
parmi tout le Louable Corps Helvétique pour 
décrier la conduite & les démarches des deux 
Louables Cantons de Berne & de Fribourg? Par 
quels artifices n'a-t-elle pas tâché de rompre 
l'union & la confiance fi néceffaires parmi vous, 
& qui, tandis qu'elles fubfifteront, vous rendront 
la terreur de tous ceux qui voudroient entre- 
prendre quelque chofe contre vous, de même que 
l'objet des égards & de la confidération du refte 
de l'Europe. S'appercevant enfuite que c'étoit 
inutilement qu'elle avoit cherché à détourner le 
Louable Canton de Zurich d'entrer dans des fen- 
timents de précaution & de défiance qui faifoient 
agir les deux Louables Cantons de Berne & de 
Fribourg, & que l'on vouloit enfin fçavoir à quoy 
l'on en étoit avec elle; alors M. le Marquis de 
Puyfieulx, luy qui vous devoit depuis fi longtemps 
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une réponfe pofitive, qui avoit les voyes ordi- 
naires pour vous la donner & pour vous éviter des 
peines inutiles, a écrit au Louable Canton de 
Zurich qu'il avoit ordre de fon Roy de vous prier 
d'affembler une Diète à Soleure, où il vous expli- 
queroit en détail les intentions de S. M. T. C. ; il 
a fallu pour fçavoir ces intentions que tous les 
Députés du Louable Corps Helvétique fe foient 
tranfportés dans le lieu où M. le Marquis de 
Puyfieulx fait fa réfidence ; & luy qui étoit comme 
ambaffadeur vers vous & par conféquent dans 
l'obligation de fuivre vos coutumes & vos ufages, 
vous fait venir vers lui, fi ie l'ofe dire, prefque de 
la même manière que fi vous étiez de fa dépendance. 
Un tel procédé ne pouvoit en quelque manière 
être adouci qu'au cas qu'il vous eût accordé à 
Soleure vos fouhaits & vos demandes & qu'il y 
eût affuré votre repos & votre tranquillité, en 
vous donnant touttes les feuretés convenables 
touchant vos frontières, mais ce n'étoit pas là le 
deffein de la France, cela ne s'accordoit pas à fes 
veues, directement oppofées à votre liberté; elle 
n'a eu garde d'abandonner le plan qu'elle a formé 
pour fa deftrudion. Véritablement M. le Marquis 
de Puyfieulx, dans fon difcours du dix-huit de ce 
mois, vous affure de l'affeftion de fon Roy pour 
vous, vous promet que fon voifinage ne vous appor- 
tera iamais que des avantages & des véritables 
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fuiets de fatiffaftion ; il vous étale pompeufement 
les grâces que, félon luy, vous avez reçeues & il 
en infère que vous en devez attendre à l'avenir 
une fuite de pareilles ; mais ce font là des parolles, 
& même des parolles qui, fous une apparence 
d'amitié, font outrageufes par cette répétition de 
« grâces » qu'il prétend que vous avez reçues & 
que vous recevez de la France. Eft-ce ainfy que 
l'on parle à une puiffante nation, fans l'appuy de 
laquelle la France feroit peut-être l'objet de la 
pitié de l'Europe, au lieu qu'elle eft celuy de fa 
terreur. Mais au refte votre expérience à l'égard 
du paffé vous a appris combien fes approches 
font dangereufes, & qu'elle ne s'eft prévalue du 
voifinage qu'elle a ufurpé le long de vos fron- 
tières que pour tâcher d'arrêter la liberté de vos 
réfolutions par les divers motifs de crainte qu'elle 
s'eft appliquée d'infpirer parmi vous. Et dans ce 
même difcours de M. le Marquis de Puifieulx où 
il vous affure fi magnifiquement de l'affedtion de 
fon Roy, il vous refufe les chofes fi équitables 
que vous lui aviez demandées, & encore de quelle 
manière vous les refufe-t-il ? D'une manière qui 
doit luy attirer toutte votre indignation, puifque, 
lorfqu'il ne vous accorde rien de tout ce que vous 
fouhaités, il ofe entreprendre de vous perfuader 
que les offres qu'il vous fait font précifément ce 
que vous aviez demandé. 
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Je ne parleray pas des réferves & des équi- 
voques avec lefquelles il élude de vous donner 
une entière fatiffaftion du côté de l'Allemagne, ie 
nvaffure que ceux qui agiflent de la part de 
S. M. I. vous en feront voir toute l'illufion, il 
fuffira de vous dire que comme il fçait que 
l'Empereur ne peut, par les engagements où il eft 
avec l'Empire & avec les Hauts Alliés, accorder 
aucune chofe qui ait l'ombre de neutralité, il fait 
toujours des réferves dans fes déclarations qui 
donnent fuffifamment des prétextes à la France 
d'envahir les villes le long du lac de Confiance, 
du moment que l'occafion en fera favorable, prin- 
cipalement fi elle pouvoit par fes détours faire 
abandonner à une partie de votre Louable Corps 
les réfolutions qu'il a prifes pour la confervation 
de fes frontières. 

Mais fouffrez, Illuftriffimes & très PuiflTans Sei- 
gneurs, que ie vous faffe remarquer le procédé de 
M. le Marquis de Puyfieulxà l'égard de la Savoye. 
Il dit que vous avez demandé par grâce à fon 
Roy d'accorder la neutralité le long du lac de 
Genève & c'eft, félon luy, tout ce que vous avez 
fouhaité. Où en font donc tous ceux qui ont à 
traiter avec la France, puifque fes miniftres ne 
le font ni fcrupule ni honte de vouloir en impofer 
fur des chofes touttes récentes qui fe font paffées 
dans des aflemblées publiques ? Et y a-t-il quel- 
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qu'un en Suiffe qui ne fâche pas que vous avez 
follîcité la neutralité pour toutte la Savoye ? Vous 
l'avez déia vu dans mes réponfes précédentes aux 
écrits de M. le Marquis de Puifieulx; ce n'eft pas 
icy la première fois que ie vous ay fait appercevoir 
qu'il fuppofoit fans fcrupule des faits publics 
d'une manière toutte oppofée à ce qui en eft 
véritablement. 

Quant à l'offre que la France vous fait de vous 
confier la garde du Chablais & du Fouffigny & 
dont fon miniftre vous parle comme d'un grand 
facrifice que le Roy vous fait de fon iufte reffen- 
timent, comme d'un témoignage d'une extrême 
condefcendance pour vous, & dont il tâche à vous 
faire remarquer le mérite pour attirer votre 
reconnaiffance, puis, dit-il, que S. M. T. C. en 
prévoit touttes les fuittes, pour ce qui eft, dif-ie, 
de ce qu'il vous avance à cet égard, les véritables 
veues de la France n'ont point échappé à votre 
pénétration, vous avez d'abord remarqué que cette 
condefcendance y ce facrifice, que l'on vous fait 
d'unjujie reffentiment, que tout cela ne confifte 
qu'à vouloir vous engager d'être les foutiens de 
l'ufurpation de cette Puiflance & que, bien loin 
que de telles offres aboutiffent à votre feureté, 
elles y font diamétralement contraires. En effet, 
Illuftriffimes & très Puiffans Seigneurs, la France 
qui fçait avec combien de fermeté & avec quelle 
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probité vous maintenez tous vos engagemens, 
eft bien certaine que, fi vous aviez receu de fes 
mains la garde du Chablais & du Foufïïgny, vous 
tâcheriez de luy conferver ces pays contre ceux 
qui voudroient les attaquer & ainfy elle empêche- 
roit par votre moyen que S. A. R. votre voifin, 
votre ami & votre allié, ne pût rentrer en poffef- 
fion de fon patrimoine. Elle fçait de plus que la 
garde de ces deux provinces ne feroit que de vous 
affoiblir contre elle, puifque vous feriez obligés 
d'occuper votre monde à la confervation d'un pays 
qui n'a aucune place forte & qui luy eft de telle 
manière ouvert de tous côtés que vous ne pourriez 
le conferver contre elle qu'autant qu'elle le trou- 
veroit à propos ; mais ce n'eft pas à des perfonnes 
fi éclairées à qui M. l'Ambaffadeur devoit s'adref- 
fer avec de telles illufions & ce n'eft pas à une 
nation fi iufte à qui il devoit propofer de garder 
au nom de la France les Etats d'un prince qui a 
des fentiments tous remplis d'eftime & d'amitié 
pour vous & dont le voifinage vous a toujours été 
agréable fans vous avoir iamais donné aucun fuiet 
de jaloufie. Aufly avez-vous témoigné avec votre 
fermeté ordinaire à M. le marquis de Puyfieulx 
combien peu de pareilles offres affureroient votre 
liberté & combien peu elles répondoient au foin 
que vous devez avoir de votre confervation & aux 
égards que vous avez lieu d'attendre du Roy 
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T. C, pour peu qu'il voulût avoir de cette recon- 
noiffance qu'exigeroient de luy tant de ilgnalés 
fervices que vous luy avez rendus. 

Qu'a enfuite fait M. le marquis de Puyfieulx? 
Voyant que vous aviez découvert tous fes pièges 
& que tous fes détours luy étoient inutiles vers 
vous, il n'a plus été le maître de fupprimer 
cet efprit de violence qui anime la Cour de France 
à l'égard de tous fes voifins, il vous l'a manifefté 
dans toute fon étendue, fans réfléchir que la cir- 
conftance ne luy étoit pas favorable & qu'il alloit 
iuftement irriter une redoutable nation & qui peut 
fi puifTamment influer dans tout le fort de l'Eu- 
rope. Quand il a veu les artifices échouer, rien ne 
Ta pu davantage retenir; il vous a donné cet 
injurieux mémoire du 22 février, ce mémoire où 
il vous parle en fouverain, où il ofe vous dire que 
vous affe&ez de luy faire des demandes irrégu- 
lières & que vous contez pour rien les grâces que 
fon maître vous a faites, où il traitte vos craintes 
les plus iuftes & les mieux fondées d'imaginaires, 
où il vous déclare qu'il n'employera point fes 
offices vers fon Roy que lorfque vous luy ferez des 
demandes qui ne foient point préiudiciables à fes 
intérêts, où il vous dit qu'il déplairoit abfolument 
à S. M. T. C. s'il accompagnoit d'aucune inftance 
de fa part celles que vous luy faittes préfentement, 
ce mémoire enfin dans lequel il avance qu'il a mis 

U 
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en ufage tous les moyens poflibles & raifonnables 
pour vous défabufer de la crainte que vous témoi- 
gnez d'être entourés & dans lequel il vous dit que 
vous voulez expofer une partie des Etats de fon 
maître à la difcrétion de fes ennemis. 

Sont-ce là les bons offices que vous devez atten- 
dre d'un miniftre accoutumé depuis fi longtemps 
de vivre parmi vous & qui promettoit de fe faire 
touiours une loy de s'intéreffer à tout ce qui pour- 
roit vous être avantageux & à tout ce qui pourroit 
contribuer au maintien de votre repos & à une 
parfaite intelligence entre le Roy fon maître & 
vous. C'eft ce qu'il vous avoit affuré cinq jours 
auparavant. 

Ces demandes irrégulières, qu'il dit que vous 
affedtez de luy faire, confiftent à vouloir conferver 
à fon prince légitime prefque la feule province 
qui empêche que vous ne foyez pas entièrement 
entourés de la France, à vouloir la neutralité d'un 
pays à la confervation duquel vous êtes autant 
intéreffés que S. A. R. même, qu'une partie des 
Louables Cantons fe font engagés de fecourir par 
les alliances qu'ils ont avec mon fouverain & pour 
la défenfe duquel tout le Louable Corps s'eft réfervé 
dans la paix perpétuelle avec la France de pouvoir 
donner du monde. Les grâces dont M. le Marquis 
de Puyfieux vous parle & que, félon luy, vous 
comptez pour rien, confiftent uniquement à des 
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pièges palpables qu'il vous àvoit tendus & à des 
artifices qu'il avoit employés pour éluder votre 
fatiffadion. Il ofe traitter vos craintes d'imagi- 
naires; eft-ce de la manière qu'il doit parler à une 
nation qui a touiours donné de fi grandes marques 
de fa fageffe ? Et y a-t-il rien de plus naturel & de 
plus indifpenfable que de prendre de iuftes pré- 
cautions pour empefcher qu'une puiffance, dont 
l'ambition eft généralement reconnue de tout le 
monde, ne puiffe la fatiffaire à son égard, quand 
la volonté luy en viendra, & tous les peuples qui 
ont été fenfibles à leur confervation n'ont-ils pas 
touiours tout facrifié pour éviter de tomber dans 
un état pareil à celui où la France voudrait vous 
mettre ? Et enfin l'unique moyen de maintenir fa 
liberté ne confifte-t-il pas à empefcher qu'aucune 
puiffance nefoit en état de l'attaquer impunément. 
M. le Marquis de Puyfieulx ne veut employer 
fes offices pour vous fatiffaire fur vos demandes 
que lorf quelles ne feront pas préiudiciables aux 
intérêts de/on Roy. Ces intérêts confiftent à vous 
mettre dans un tel état que vous foyez entière- 
ment dans la difpofition de la France ; du moment 
que vos demandes ne feront pas conformes à 
cela, vous n'avez rien à efpérer d'elle. Son Ambaf- 
fadeur vous déclare même qu'il attireroit fa dif- 
grâce, s'il les accompagnoit d'aucune inftance de 
fa part; il a, félon luy, défia mis en ufage tous 
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les moyens poffibles & raifonnables pour vous 
défabufer de la crainte que vous témoignés de 
vous voir entourés & il ne peut rien faire de plus. 
Ainfy, Illuftriflimes & très Puiflans Seigneurs, 
vous n'avez rien à attendre de la voye de la négo- 
ciation qui puiffe affurer votre tranquillité. Et 
quant enfin à ce qu'il vous dit que vous voulez 
expofer une partie des Etats de fon Roy à la dif- 
crétion de fes ennemis, vous le fçavez, S. A. R. 
mon maître a touiours été difpofé de vous donner 
toutes les feuretés raifonnables pour vous mettre 
en état de garantir à la France qu'elle ne feroit 
point attaquée du côté de la Savoye. 

Si la France ofe vous traitter avec cette hau- 
teur dans une conionfture auffy embarraffante 
que l'eft celle où elle fe trouve, que ne devez- 
vous pas attendre d'elle lorfqu'elle fera plus libre 
d'agir fuivant fon inclination, furtout fi vous ne 
prenez pas d'avance des folides & fortes mefures 
contre fes veues. 

Il eft évident que cette négative fi fèche que 
vous donne M. le Marquis de Puyfieulx ne part 
point des avantages que la Savoye peut procurer 
à la France dans la guerre qu'elle fait à S. A. R., 
mais uniquement de ce qu'elle ne veut pas (fi elle 
n'y eft pas forcée) abandonner le plan qu'elle 
a fait contre votre liberté. Elle s'eft propofée 
d'obliger S. A. R. à luy échanger la Savoye, elle 
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Ta défia tenté à diverfes reprifes, mais inutile- 
ment ; elle fçait que Tunique moyen d'y parvenir 
confifte à rendre de telle manière inutile à S. A. R. 
mon maître tout ce qui luy appartient en deçà des 
Alpes que des moindres Etats qu'on luy pourroit 
donner contigùs au Piémont luy fuflent d'un 
plus grand ufage que toute la Savoye. Pour y 
réuflir, elle a défia pendant la guerre précédente 
prefque entièrement épuifé cette province, elle 
veut achever de la mettre à la dernière mifère ; 
elle veut de plus faire voir à mon fouverain que 
ce pays luy fera touiours inutile à chaque fois 
qu'il aura la guerre avec elle, & comme elle fçait 
bien que l'inclination que S. A. R. a de fe confer- 
ver d'auffy bons voifins que vous, des voifins en 
qui elle a tant de confiance & defquels les inté- 
rêts font dans la circonftance préfente les mêmes 
que les fiens, elle veut tâcher de luy rendre ce 
voifinage inutile, afin qu'il ne compte plus deffus. 
Il eft d'autant plus fenfible, Illuftriflîmes & très 
puiffans Seigneurs, que la France ne cherche 
dans tout cela qu'à vous entourer, que dans la 
guerre précédente, n'ayant pas le Duché de 
Milan & TEleéteur de Bavière n'étant pas ioint 
à fes intérêts, comme elle ne fe voyoit pas encore 
dans le pouvoir de vous enfermer, elle vouloit 
bien alors confentir à la neutralité de la Savoye, 
puifque par ce moyen fes Etats étoient couverts 
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de ce côté là & qu'elle connaîffoit qu'elle n'en 
tireroit îamais un ufage proportionné à la diver- 
fion qu'elle feroit obligée de fouffrir pour la 
conferver. Cette province luy eft maintenant tout 
autrement à charge, fans qu'elle en puiffe tirer 
aucun ufage effentiel que celuy de vous enfermer. 
Montmeillan eft dans un tel état qu'elle ne peut 
pas en entreprendre le fiège fans y employer des 
forces confidérables, fans y occuper des trouppes 
qui luy font très néceffaires autre part & fans 
donner lieu à S. A. R. de fe prévaloir de cette 
diverfion pour la pouffer vivement par d'autres 
endroits. Tandifque Montmeillan fera entre les 
mains de mon fouverain, le blocus de cette place 
qui eft fournie de tout ce qui eft néceffaire luy 
coûtera quelques mille hommes ; elle, ne pourra 
faire ce blocus & empefcher que S. A. R. ne 
puiffe pénétrer dans la Savoye par les paffages 
qu'elle s'eft confervé & qui luy en donnent l'entrée 
libre, à moins qu'elle n'y tienne touiours un corps 
confidérable. Son miniftre dit que la Savoye luy 
eft néceffaire pour avoir un paffage facile pour 
attaquer le Piémont. Eft-ce par le Mont-Cenis? 
Mais on fçait qu'il eft impraticable à une armée, 
à la conduitte de l'attirail qui doit la fuivre & 
que peu de monde peut arrêter les forces les 
plus confidérables. Eft-ce par la vallée d'Aofte? 
N'y a-t-il pas les mêmes inconvéniens qu'au Mont- 
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Cenis & les trouppes que S. A. R. y a mis ne 
font-elles pas fuffifantes pour empêcher ce paffage 
à quatre fois autant de monde ? Et fi la France 
veut tâcher d'entrer dans le Piémont, n'a-t-elle 
pas différens autres paffages qui y aboutiflent 
par le Dauphïné, tous plus aifés & plus à portée 
que celuy de la Val d'Aofte & du Mont-Cenis. 
N'y a-t-elle pas des places voifines & ne font-ce 
pas les endroits par où fes armées ont toujours 
paiTé ? Il n'y a perfonne qui connoiffe ce pays & 
qui fçache par où la France eft entrée autrefois 
en Piémont, qui n'en foit convaincu. Le deffein 
de la France ne peut pas auffy confifter à fe fervir 
de la Savoye pour faire paffer du monde dans le 
Duché de Milan par le pays de Valeys; outre 
qu'il n'eft pas à fuppofer que les Louables 
Dïxains voululTent accorder ce paffage, directe- 
ment contraire à leur alliance avec S. A. R., la 
fituation des trouppes impériales & de celles de 
S. A. R. eft telle que les François ne peuvent pas 
entrer du Valeys dans le Duché de Milan fans un 
danger imminent. De tout cela, il en réfulte donc 
évidemment que l'opiniâtreté que la France témoi- 
gne à vouloir conferver la Savoye, vous a unique- 
ment pour obiet & que c'eft à vous feuls à qui elle 
en veut par là ; plutôt que de défifter de cette veue, 
elle aime mieux fouffrir une diverfion auffy gran ' 
que celle-là & s'expofer, pour peu que les évér 
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mens de la guerre répondent à la iuftice de la 
caufe des hauts alliés, non feulement à en être 
honteufement chaffée, mais aufly à voir de ce côté 
là fes propres pays expofés à tous les malheurs que 
la guerre entraîne après foy. 

Mais, Illuftrilïimes & très puiffans Seigneurs, 
quoyque les veues de la France fur votre liberté 
l'engagent à fouhaiter fi ardemment de fe confer- 
ver la Savoye, vous n'avez qu'à le vouloir réfolu- 
ment, elle fera bientôt obligée d'abandonner ce 
finiftre proiet ; les circonftances luy font trop peu 
favorables pour luy permettre de s'y fixer pré- 
fentement contre vos réfolutions & du moment 
qu'elle vous verra prendre des mefures propor- 
tionnées à l'exigence de cette grande affaire, elle 
ceffera de faire la rétive & viendra au devant de 
vos fouhaits. 

Ayez, Illuftriffiimes & très puiflants Seigneurs, 
la bonté d'excufer la longueur de cette lettre ; le 
iufte reffentiment que la conduitte de M. le Mar- 
quis de Puyfieux m'a infpiré m'a conduit fi 
avant. Je finiray en difant pour réponfe à ce que 
M. l'Ambaffadeur de France s'émancipe d'avancer 
fur S. A. R. mon maître, que, comme je fuis prêt 
de confondre tous les faits qu'il pourrait inventer 
pour attribuer à mon Souverain de s'être attiré la 
violence qu'on luy a faite, en efchange tandis qu'il 
ne fe fervira que des termes généraux, fi oppofés 
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à la notoriété des faits publics, je ne daigneray 
plus y répliquer. 

Je prie Dieu, Illuftriffimes & très puiffans Sei- 
gneurs, qu'il vous maintienne en toute profpérité 
& qu'il vous comble de fes bénédictions. J'ay 
l'honneur d'être d'une manière très diftinguée. 

Illuftriffimes & très Puiffans Seigneurs. 

Votre très humble ferviteur. 

P. Mellarède. 

Berne, ce 29 Février 1704. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 25 mars 1704. 
Magnifiques, Puiffans, etc. 
'état des troupes qui font dans la Savoye 



L 



ayant été le même dès les derniers avis que 
nous en avons donné à V. S., nous n'avons rien 
eu de nouveau à leur écrire fur ce fujet ; nous ne 
doutons pas qu'elles ne fâchent qu'il n'y a que 
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deux régimens dans tout le Chablais qui ne font 
pas même complets. L'on fe propofe de réparer 
les grands chemins dans cette province dès Evian 
ou la Tour-Ronde iufques à St-Gingos, qui font 
extrêmement étroits le long du lac & prefque im- 
praticables. L'on nous affure que le deffein que 
Ton a en faifant cet ouvrage eft de faciliter le 
paffage de vin ou fept mille bœufs d'Auvergne 
& que Ton a tirés d'ailleurs du royaume voifin 
pour les envoyer dans le Milanois, comme aufïi 
pour y voiturer des farines. Nous avons encore 
avis de Chambéry que l'on a deffein de lever 
treize cens hommes de milice dans la Savoye, 
d'où néantmoins l'on fe propofe de tirer les trou- 
pes pour les faire paffer dans le Dauphiné. 



XLIX 
L'Ambassadeur de France au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich, Akten-Savoyen, A. 202. 3. — Lamberty 

Mémoires, to. III. p. 198. 

Magnifiques Seigneurs. 

Vous fçavez que lorfque MM. vos Députés me 
firent des inftances à la dernière Diette pour 
obtenir du Roy mon maître la neutralité entière 
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de la Savoye, je leur demandai fur quel pied vous 
défiriez cette neutralité, fi vous prétendiez que 
cette province fût rendue à M. le Duc de Savoye 
&queS. M. en retirât fes troupes, fi vous vou- 
liez la laifler fous la garde de fes propres habi- 
tans ou enfin fi vous aviez deflein de la faire 
garder par vos troupes. Je défiray de fçavoir auffy, 
en cas que l'un des deux derniers points fût 
accordé, fi vous vous engageriez à eftre guarans 
de tous les inconvéniens qui pourraient s'enfuivre 
& à réparer tous les domages que les païs de 
S. M. pourraient en recevoir. L'aïfemblée fe 
fépara fans qu'il me fût fait aucune réponfe fur 
ce fujet & je dépefchay auflitoft M. de Ste-Colombe 
au Roy pour luy rendre compte de tout ce qui 
s'eftoit paffé à la Diette qui s'eft tenue icy & pour 
m'informer enfuitte des intentions de S. M. à cet 
égard. Elle me fait l'honneur de me mander par une 
de fes lettres que je viens de recevoir qu'elle a 
toujours gardé jufqu'à préfent M. de Ste-Co- 
lombe, voulant le charger de fes ordres pour 
moy, fur la réponfe que vous m'auriez faitte, 
touchant les éclairciffemens que j'ay demandés de 
fa part à MM. vos Députés, mais elle m'ajoute que, 
comme vous ne m'avez point fait encore entendre 
jusqu'à préfent fur quel pied vous délirez cet*- 
neutralité & que je n'ay pu par conféquent l'e 
informer, elle eft fur le point de faire partir le ! 
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de Ste-Colombe pour s'en revenir auprès de moy. 
S. M. m'ordonne en même tems de vous deman- 
der inceffamment, Magnifiques Seigneurs, quelles 
font donc vos réfolutions fur cette neutralité & de 
vous dire de fa part que, dès que vous l'aurez 
fuffifamment éclairé fur cette affaire, elle me 
fera fçavoir auflîtoft fes intentions par un cour- 
rier qu'elle me dépefchera. J'ai cru ne devoir pas 
perdre un feul moment à vous informer de tout 
cecy, afin que vous puiffiez prendre vos mefures 
& vous déterminer fur ce que vous fouhaitez que 
je fafle entendre de votre part au Roy mon 
maître. 

Je vous prie de croire, Magnifiques Seigneurs, 
que dans cette occalîon, comme dans touttes les 
autres qui fe préfenteront, je feray tout ce qui 
pourra dépendre de mon miniftère pour votre 
fatiffa&ion. 

Je prie Dieu qu'il vous maintienne dans la 
profpérité de tout ce qui peut vous être le plus 
avantageux, Magnifiques Seigneurs. 

A Soleure, le 26 Mars 1704. 

Votre affeftionné à vous fervir. 

Puysieulx. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 1 1 Avril 1704. 

Nous avons eu divers avis de quelques mou- 
vemens qui ont été faits dans la Morienne 
par les troupes de S. A. R. de Savoye ; ce qu'il 
y a de certain eft qu'il y a eu environ 1 200 hommes 
qui ont pénétré iufques à Aiguebelle, à deux lieues 
de Montmélian, que dans leur marche ils ont 
bruflé tous les fourrages qu'ils ont trouvé dans 
cette province dès Suze iufques à Aiguebelle. 
Cette démarche avoit obligé le gouverneur de 
Chambéry de faire fermer toutes les portes, à la 
réferve d'une feule, mais ces troupes fe font reti- 
rées ; le gouverneur a fait auffi quelque mouve- 
ment. Ainfi les chofes font dans l'état où elles 
étoient ci-devant. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 



Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 14 Avril 1704. 
ous aurions pu donner avis à V. S. famedi 
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au foir qu'un courrier étoit arrivé icy, fe 
difant parti ce jour-là d'Aiguebelle & dépêché par 
M. Pallavicini à M. de Mellarède, avec ordre 
d'en donner avis en paffant à une perfonne de 
qualité de Savoye qui eft en cette ville, que 
d'ailleurs il y avoit en ce lieu là 5 ou 6000 Pié- 
montois qui dévoient entrer ce même jour dans 
la ville de Chambéry & enfin qu'ils dévoient être 
fuivis de 4000 hommes, mais, comme nous avions 
auflî d'autres avis que MM. De La Feuillade & 
de Valière s'eftoient mis en marche pour s'oppofer 
aux mouvemens de ces troupes & qu'il n'y avoit 
encore rien de nouveau à Chambéry famedi der- 
nier entre midi & une heure, nous attendions 
d'en avoir des nouvelles plus fûres; nous avons 
donc appris qu'en conféquence de ces chofes il y 
a eu des ordres donnés au nom de S. A. R., tant 
à St-Julien que dans notre voifinage, de ne point 
reconnoître d'autre fouverain que luy dans la 
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Savoye. Telle eft la fituation préfente de cette 
province. 



LU 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du i5 Avril 1704. 
Magnifiques, Puiffans, etc. 
ous donnâmes avis hier à V. S. par un exprès 
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de ce que nous avions appris iufques ici des 
nouveaux mouvemens qui font dans notre voifî- 
nage. Voici ce que nous avons fu de plus particu- 
lier; les ordres dont nous avons fait mention à 
V. S. ont encore été publiés à Annecy de la même 
manière qu'à St- Julien & par tout le voifinage. 
Les compagnies qui font à Thonon doivent fe 
retirer ce matin & paffer le lac, avec quelques 
milliers de facs de blé. Au refte les François 
étoient encore à Chambéry dimanche dernier fur 
les dix heures du matin & leurs autres troupes 
étoient campées entre Chambéry & Montmélian. 
Nous n'avons rien de certain fur le nombre des 
troupes de Savoye, fur leurs deffeins, ni fur leurs 
mouvemens. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 21 Avril 1704. 
Magnifiques, Puiifans, etc. 

V. S. auront ci-joint la fuite des nouvelles de ce 
qui fe paffe en Savoye dès le 16 e jour de ce 
mois d'une manière bien circonftanciée ; ainfi le 
bruit qui avoit couru que les troupes de Savoye 
étoient revenues attaquer la ville de Chambéri ne 
fe trouve pas fondé, ce qui nous a paru allés im- 
portant pour le leur communiquer inceffamment 
& par la voye d'un exprès. 



LIV 

Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 

Archives de Genève. Copie de lettres. 

Du 22 Avril 1704. 
Magnifique, Puiffans, etc. 

Nous ajoutons aux nouvelles que nous don- 
nâmes hier à V. S. que ce que les François 
avoient de monde dans le château des Marches en 
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eft forti pour fe retirer du côté de Pontcharra & 
de Barreau, que les Piémontois font toujours fous 
le canon de Montmélian au nombre, à ce que Ton 
croit, de cinq à fix mille hommes ; 'c'eft dans cet 
état douteux que fe trouve la Savoye, de forte que 
dans le refte de la province ils ne favent prefque 
de qui ils dépendent. 
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Le Conseil de Genève à Messieurs de Zurich 

et de Berne. 



Archives de Genève. Copie de Lettres. 

Du 25 avril 1704. 
Magnifiques, Puiffans, etc. 
es mouvemens que les troupes de Savoye ont 
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fait en cette province dont nous avons donné 
avis iufqu'à préfent à V. S. n'ont abouti qu'à ravi- 
tailler Montmélian. C'eft dans cette vue qu'un 
parti de cette fortereffe d'environ vingt-cinq à 
trente hommes a été iufques à Seiffel pour y pren- 
dre cinquante minots de fel, qu'ils ont conduits à 
Montmélian & enfuite, favoir le 22 e de ce mois, 
ces troupes ont repris le chemin du Piémont & 
en conféquence nous avons appris que M. le Duc 

V 
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de la Feuillade envoyoit deux compagnies de dra- 
gons àThonon pour remettre la Savoye dans l'état 
où elle étoit ci-devant. 



LVI 

Mémoire de l'Ambassadeur de France, 
Marquis de Puisieux, au Corps Helvétique. 

Archives de Zurich, Akten-Frankreich, A. 22 5, 20. — Lamberty, 

Mémoires, to. III, p. 206. 

Magnifiques Seigneurs, 

Je fuis obligé de vous dire que le Roy mon maître 
s'apperçoit avec déplaifîr que les marques 
continuelles qu'il vous donne de fa bienveillance 
& de fa confidération pour le Louable Corps Hel- 
vétique produifent un effet tout différent de celui 
qu'on en devoit attendre. 

Quand vos Louables Anceftres voyoient leurs 
voifins en guerre, ils fe contentoient de fonger à 
la confervation de la tranquilité du dedans de 
leur patrie & de celle de leurs frontières, fans 
s'intéreffer au repos des pays appartenants à leurs 
voifins que par la feule voye de la recommandation. 
Cependant, Magnifiques Seigneurs, vous ne vous 
êtes pas contentés que le Roy, à votre confidéra- 
tion, accordât une neutralité pour le Fricktal & 
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les villes de Rhinfeld, de Laufenbourg & de 
Confiance; vous avés déliré que S. M. vous 
donnât parole que fes troupes, ny celles de 
M. l'Ele&eur de Bavière, ne prendroient aucun 
porte le long des bords du Rhin & de ceux du lac 
de Confiance, depuis Bafle jufqu'à Brégentz. Elle 
y a confenti : non contens de cela, vous avez 
demandé qu'une lizière de pais de la largeur d'une 
lieue, le long de ces mêmes bords du Rhin & du 
lac de Confiance, fût exempte de toutes exécutions 
militaires ; quoyque cette demande fût tout-à-fait 
contraire aux intérêts de S. M., elle n'a pas laifle 
de vous l'accorder pour iufqu'à la St-Jean pro- 
chaine, afin de vous donner le tems d'obtenir une 
pareille complaifance de la part de l'Empereur. 
Tous ces égards de la part du Roy ne vous ont 
pas paru fuffifans ; aufïitôt que le Miniftre de 
M. le Duc de Savoye vous a eu repréfenté que le 
but de S. M., en s'emparant de la Savoye, étoit 
de vous entourer de tous côtés, vous en avés paru 
allarmés & fans confidérer que le Roy eft le feul 
de tous vos alliés de qui vous devés moins craindre 
la puiffance, vous avés demandé que S. M. 
accordât une neutralité pour la Savoye, propofi- 
tion entièrement contraire à fes intérêts. Cepen- 
dant S. M., toujours attentive à ce qui peut 
augmenter votre repos, a bien voulu, pour éloigner 
la guerre de vos frontières, vous offrir la garde 
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du Chablais & du Fauffigny ; vous refufés cette 
offre fous le prétexte qu'il n'y a dans ces deux 
provinces aucune place en état de défenfe; S. M. 
lève encore cette difficulté en vous faifant affurer 
que, fi elle s'empare de Montmélian, qui eft la 
feule fortereffe qu'il y ayt dans toute la Savoye, 
elle la confiera à votre garde. Toutes ces complai- 
fances de la part d'un lî grand Roy ne fatiffont 
pas quelques-uns des Louables Cantons, parce- 
qu'elles ne conviennent point à M. le Duc de 
Savoye & ils continuent à demander une neutralité 
pour la Savoye entière ; ces mêmes Louables 
Cantons affemblés à Bade ont dreffé un projet de 
neutralité, dont tous les articles font tirés des 
mémoires du S r de Mellarede, croyants que 
S. M. doit l'accepter & remettre fes conquêtes 
avant la paix entre les mains de fes ennemis, avec 
les partages dont elle a abfolument befoin pour 
fecourir les Etats du Roy d'Efpagne ; l'Empereur, 
fans nulle confidération pour vous, a violé votre 
territoire & le viole journellement, quand fon fer- 
vice le requiert, fans que vous en ayés tiré aucune 
fatiffaftion. 

Vous avés tranquillement & fans reffentiment 

écoutté toutes ces menaces de M. le Comte de 

Trautmanfdorff jufqu'à fouffrir qu'il renonçât à 

l'accord héréditaire de la part de l'Empereur. 

S. M. en agit-elle de même avec vous & 
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n'avés-vous pas lieu de vous louer de la difcipline 
exacte qu'elle fait obferver aux trouppes qu'elle 
tient dans votre voifinage ; elles n'ont jamais caufé 
le moindre défordre dont vous n'ayez reçu la 
fatiffaction que vous ayez pu défirer. 

S. M. pouvoit-elle montrer plus de confidé- 
ration pour le Louable Corps Helvétique qu'en 
diminuant les contributions dans les terres de fes 
ennemis, recommandées par quelques-uns des 
Louables Cantons. 

Je vous répète, Magnifiques Seigneurs, que le 
Roy remarque avec déplaifir que toutes fes com- 
plaifances pour vous (je les appelle ainfy, parceque 
la plus grande partie de ces égards ne font pas 
des devoirs d'alliance) n'ont pas produit en vous 
cette correfpondance réciproque, à laquelle S. M. 
devoit fi juftement s'attendre ; au contraire, elle 
voit par le projet de neutralité que quelques-uns 
des Louables Cantons luy ont fait préfenter, qu'ils 
continuent à ne faire aucune demande qui ne foit 
à l'avantage des ennemis des deux Couronnes de 
France & d'Efpagne. 

Il y a déjà quelques jours que j'ay reçu la 
réponfe du Roy fur le projet de neutralité pour la 
Savoye qui luy a été préfenté par quelques-uns 
des Louables Cantons, mais, comme vous fçavéz 
que je n'ay rien eu plus à cœur pendant mon 
Miniftère auprès de vous que de chercher tous les 
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moyens qui puiffent maintenir la bonne intelli- 
gence & l'amitié confédérale qui règne depuis 
plufîeurs fiècles entre la France & le Louable 
Corps Helvétique, j'ay employé mes offices les 
plus preffans auprès de S. M. pour en obte- 
nir une réponfe différente de la première que 
j'avois reçue, une réponfe enfin qui pût calmer 
l'inquiétude que quelques-uns des Louables Can- 
tons témoignent de voir la Savoye entre les mains 
de Sa Majefté; j'ay reçu cette féconde réponfe, 
Magnifiques Seigneurs, & j'ay tout lieu de 
m'attendre qu'elle fera bien reçue, du moins de 
ceux qui agiffent dans cette occafion fans aucune 
partialité & qui tiennent une conduite telle que la 
doivent tenir de bons & véritables alliés d'un 
grand Roy, qui ne cherche qu'à leur conferver 
cette heureufe tranquilité dont ils jouiffent fi glo- 
rieufement. Cette réponfe porte que je pourray 
vous affurer de la part de S. M. qu'elle ne réu- 
nira point la Savoye à fa Couronne, lors de la 
conclufion de la paix ; une pareille affurance doit 
diflîper votre crainte & je fuis en état de vous 
donner cette affurance par écrit, quand vous me 
la demanderez. 

Examinez maintenant, Magnifiques Seigneurs, 
combien la conduite que le Roy mon maître tient 
avec le Louable Corps Helvétique eft différente 
de celle de fes ennemis & confidérés en même 
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tems ii vous avés la même attention pour les in- 
térefts de S. M. que celle que vous témoignés 
pour les puiflances qui luy font la guerre ; jugez 
fans partialité fi le Roy ne doit pas fe fervîr des 
avantages que Dieu luy a donnés fur fes ennemis 
par la valeur de fes troupes & par la juftice de fa 
caufe. 

Je vous invite, iMagnifiques Seigneurs, à tâcher 
de maintenir la continuation d'une intelligence 
confédérale entre S. M. & voftre Louable Corps, 
intelligence à laquelle ie contribueray toujours 
par mes offices les plus efficaces. 

A Bade le 23 May 1704, 
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